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assiette de coupe 
association pour le développement de l'information environnementale 
agence française pour le développement 
Bahr Aouk Ouandja Vakaga 
brique de terre stabilisée 
collège d'enseignement secondaire 
center for international forestry research 
centre international de recherche médicale de Franceville 
comité national de coordination 
centre national de recherche scientifique (France) 
centre technique de développement rural (RCA) 
comité technique de suivi (ECOFAC) 
conseil scientifique (ECOFAC) 
conservation et utilisation rationnelle des écosystèmes forestiers (Guinée Equ.) 
direction des inventaires et aménagements des ressources forestières (Gabon) 
direction forestière 
direction de la faune et de la chasse (Gabon) 
écosystèmes forestiers d'Afrique centrale 
fonds français pour l'environnement mondial 
forêts d'Afrique 
système global de positionnement 
habitat rural amélioré 
institut centrafricain de recherche agonomique 
Idongo Delembe Bangoran 
instituro de desarollo foresta! 
International plant genetic tesources instituce 
institut de recherche en écologie tropicale 
institut supérieur de développement rural 
lutte ami-braconnage 
méthode accélérée de recherche participative 
ministère de l'environnement et des forêts (Cameroun) 
organisation africaine des bois 
organisation commune africaine et mauricienne 
office des chemins de fer transgabonais 
office mondial du tourisme 
plan d'aménagement intégré de Mbaéré-Lobaye 
principes et critères indicateurs pour l'aménagement durable 
programme de développement de la région nord (RCA) 
plan d'exploitation et d'aménagement 
projecto nacional de apoio a pequena agricultura familiar 
parc national de Monte Alen 
parc national Manovo Gounda Saint Floris 
parc national d'Odzala 
programme des Nations-Unies pour le développement 
programme régional de gestion de l'information environnementale 
programme sectoriel forêts environnement 
réseau des aires protégées d'Afrique centrale 
réserve de biosphère du Dja 
réserve de faune du Dja 
soutien au développement durable de Lomié 
société d'exploitation forestière de Centrafrique 
station d'études gorilles et chimpanzés 
système d'information géographique 
caisse de stabilisation pour les produits à l'exportation 
tropical ecosyscem environment observation by satellire 
Union Européenne 
université libre de Bruxelles 
unité mixte de recherche 
unité nationale de gestion et coordination (PRGIE) 
unité technique d'opération 
wildlife conservation society 
world wildlife fund - Fonds mondial pour la nature 
zone cynégétique villageoise 
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Lignes directrices du programme ECOFAC pour la phase m : 
• La conservation des zones protégées 
• la valorisation par les communautés locales des ressources 
naturelles 
• La consolidation de structures nationales de gestion des aires 
protégées, et l'appui aux administrations gestionnaires ; 
• L'appui au développement du réseau des aires protégées d'Afrique 
centrale, pour l'échange d'expériences, la concertation et la 
coordination des politiques nationales sectorielles. 
Contexte d'intervention 
Le programme ECOFAC est actif depuis 1992, 
bénéficiant successivement de trois financements : 
1992-1996: 26,1 MEuros; 1997-2000: 17,95 
MEuros, et 2000-2003 : 23 millions d'Euros. 
Son objectif principal est la conservation de la 
biodiversité de la sous-région. Pour ce faire, l'outil 
le plus adéquat dans le contexte très particulier 
qu'est l'Afrique centrale reste l'aire protégée, 
bénéficiant d'une légitimité juridique. 
La vocation d'ECOFAC est technique et vise 
l'aménagement de zones classées ou en attente d'un 
statut. Son intervention se concentre sur le terrain, 
où s'obtiennent les résultats significatifs pour la 
conservanon. 
Travaillant en étroite collaboration avec les 
administrations en charge des aires protégées, 
ECOFAC a su promouvoir dans la sous-région un 
réseau d'espaces protégés ou en attente d'un statut 
de protection qui permet d'appréhender les 
orientations pour la conservation sur base de 
critères éco-régionaux, et d'initier des synergies 
encre les actions des différents intervenants pour 
l'environnement en Afrique centrale. 
Toutefois, fin 2002, ECOFAC arrive d'une certaine 
manière à la croisée des chemins. Le bilan de sa 
première décennie d'activités impose le constat 
d'une absence d'appropriation des problématiques 
de gestion des aires protégées, et d'une manière 
générale de la gestion des ressources naturelles, par 
les administrations qui en ont la charge. Fin 2003 
s'achèvera la  troisième phase du programme 
ECOFAC sans que ne se profile une volonté 
clairement affichée de reprise et de développement 
des acquis par les Etats bénéficiaires. 
L'évaluation externe du programme, réalisée fin 
2002, devrait statuer sur la pertinence de sa 
poursuite et mertre en évidence les besoins de 
recentrage d'activités, voire de réorganisation du 
programme. 
L'Afrique centrale et la conservation 
(ecce partie du continent se caractérise, 
probablement pour des raisons hisroriques, par son 
absence d'expérience du concept et des actions de 
conservation. L'étendue des espaces vierges et la 
faible population de ces zones peuvent expliquer, 
jusqu'à une période récente, l'absence de normes et 
de règlementation pour une exploitation 
rationnelle des ressources naturelles. La 
surexploi ration en particulier des ligneux et du 
gibier rend, à moyen terme, cecce situation 
écologiquement intenable. Les espaces vierges ont à 
l'heure actuelle pratiquement disparu.  La 
régénération de ces écosystèmes implique 
désormais la définition des modalités 
d'exploirarion, sur base de critères écologiques. La 
protection rorale des derniers espaces vierges er de 
zones particulièrement sensibles, et l'aménagement 
des zones tant d'exploitation que protégées sont à 
soutenir. 
Par rapport à l'immensité de la tâche, rrès peu a été 
fait : l'amélioration de notre compréhension de 
l'écosystème forestier nous démontre la complexité 
de son fonctionnement, et en même temps 
l'étroitesse de notre connaissance. 
L'impression d'homogénéité que procure la forêt 
tropicale n'est qu'apparente. Celle-ci est en fait 
constituée d'une multitude de milieux 
représentatifs de la biodiversité. C'est cette 
diversité dans l'homogénéité qui doit guider les 
orientations d'une stratégie globale de conservation 
des écosystèmes forestiers en Afrique centrale. 
Lors du démarrage du programme ECOFAC, aucun 
de ses sires d'intervention, donc certains créés il y a 
plusieurs décennies, ne bénéficiait d'un 
aménagement. Trois d'entre eux (la forêt de Ngotto 
en RCA, le parc national de Monte Alen en 
Guinée-Equatoriale, et  la  zona ecologica à Sao 
Tomé), ne bénéficiaient d'aucun statut. 
Dans les pays d'intervention du programme 
ECOF AC, le mi leu rural fonctionne en marge des 
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circuits économiques, dans des zones enclavées, 
démonétisées er sans activi rés génératrices de 
revenus à l'exception de la chasse commerciale. 
Au niveau national, les Ecars ne peuvent renoncer à 
l'exploitation d'une de leurs rares ressources : le 
bois. Il est donc impératif dans les objectifs de la 
conservation de rechercher des modalités 
d'exploitation des ressources ligneuses alliant 
critères écologiques et rentabilité économique. 
Dans un contexte de possible surexploitation et de 
concurrence encre accivicés extractives et activités 
de conservation, il est cout autant impératif de 
rechercher une valorisation des zones à 
conserver. 
Parallèlement aux contraintes économiques les 
actions de conservation se heurtent aux contraintes 
culturelles : la perception par les populations 
autochtones du monde extérieur, et a fortiori des 
ressources naturelles, empêche cou ce 
compréhension des impératifs de conservation. 
Il importe donc d'ancrer coute iniciacive de 
conservation à un objectif d'amélioration des 
conditions de vie des populations locales pour faire 
admettre l'intérêt de ce type d'action. 
Enfin, l'état des lieux ne saurait être complet si 
n'étaient abordé les problèmes politiques surgis au 
cours des dernières années dans certains pays 
d'intervention d'ECOFAC en Afrique centrale. 
Outre les dysfonctionnements qu'ils entrainent 
(circulation des armes, recrudescence du braconnage, 
vacance de l'adminiscracion et du système judiciaire) 
ils constituent un réel frein à coute volonté de 
valorisation des ressources naturelles, à commencer 
par le développement du tourisme. 
Ces conflits, au-delà de la désorganisation du pays 
qu'ils induisent, aggravent la sous dotation en 
moyens matériels et humains des administrations 
en charge des aires protégées, diminuant leurs 
capacités à appliquer le pouvoir régalien de 
contrôle de l'Etat sur le terrain. 
ECOFAC ou dix ans d'expérience de terrain au 
profit de l'aménagemenr d'aires protégées 
Lorsque le programme ECOFAC a démarré ses 
activités en 1992, rares sont ceux qui auraient parié 
sur une celle longévité, ec une celle dynamique. A 
ce titre, il faut rendre hommage au bailleur de 
fonds, la Commission européenne, pour avoir 
insufflé à son initiative un caractère visionnaire, 
ouvrant la voie à une gestion des aires protégées 
dans un contexte de concertation régionale. Ce qui 
s'est aujourd'hui imposé comme une stratégie 
évidence ne l'éraie pas, loin de là, dix années en 
arrière, ec le chemin parcouru depuis mérite que 
cette évolurion soie soulignée. 
En effet, en 1992 débutait, avec la conférence de 
Rio, «l'âge d'or» de la biodiversicé. Dénomination 
quasiment inconnue pour les non initiés à l'époque, 
sa nécessaire conservation est désormais largement 
vantée par cous, à défaut d'être de partout 
véritablement mise en oeuvre. C'est une évolution 
indéniable, liée à la pression de la communauté 
incernacionale. 
Ainsi, de 1992 à 1996, le programme ECOFAC a 
financé la préparation d'un plan d'aménagement en 
RCA, sur le permis 169, dans la forêt de Ngocco. 
Cette initiative, qui devait être menée de paire avec 
un opérateur forestier a, suite à la défection de 
celui-ci, été entièrement supportée par ECOFAC. 
Lorsque à la même période, et dans d'autres pays, 
ECOFAC a cherché à développer des collaborations 
avec des exploitants forestiers en périphérie de ses 
zones d'intervention, il n'a obtenu que des fins de 
non recevoir. Dix années, plus  card, le plan 
d'aménagement forestier préparé par ECOFAC 
pour le permis 169 à Ngotco est mis en oeuvre 
depuis crois ans par un opérateur privé, sous 
contrôle d'ECOFAC, et des collaborations se 
développent avec des exploitants au Gabon et au 
Congo pour une meilleure protection de la faune 
dans les concessions forestières. 
Autre évolution notable : l 'atout que peut 
représenter une aire protégée pour le 
développement d'une région. Désormais, des 
retombées, ec pas seulement des contraintes en 
termes de limitation à l'utilisation du milieu, sont 
visibles. Retombées sous forme de pouvoir d'achat 
redistribué localement en contrepartie de travail, de 
matériaux, de fournitures et services divers. L'aire 
pro cégée s ·est imposée corn me un véri cab le 
partenaire économique, ec est de moins en moins 
une représentation abstraite ec injustement 
ressentie de l'administration. 
On pourrait craindre que cette modification 
d'appréciation ne se retourne contre les actions de 
conservation. En effet, dans des zones très souvent 
enclavées et économiquement ec  socialement 
défavorisées, s'érige progressivement en dogme 
l'idée que la conservation doit être synonyme de 
développement. Si les deux notions peuvent être 
liées, et si l'on peut souhaiter pour roue un chacun 
un légitime accès au développement, il convient de 
clamer haut et fort que cet objectif ne relève pas 
d'initiatives de conservation. Le faire croire aux 
populations serait de la pure démagogie et la 
garantie de conflits ultérieurs. 
Par ailleurs, le dogme de la gestion participative 
doit être révisé dans le contexte de l'Afrique 
centrale. La gestion participative en Afrique 
centrale est synonyme d'encadrement important, 
consacré à des communautés et à des activités bien 
identifiées. Elle représente des investissements en 
ressources humaines significatifs pour des résultats 
à impact géographiquement et économiquement 
très limité. 
Le travail à réaliser reste donc vaste, concernant 
plusieurs d isc i pli nes mais aussi divers 
interlocuteurs (gouvernement, administrations, 
populations locales, opérateurs privés, ONG etc.), 
avec chacun des intérêts différents. 
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ECOFAC a opté pour un travail de terrain, 
prenant le pari que son expérience, son 
pragmatisme, et ses résultats seraient le 
meilleur support d'une démarche plus 
institutionnelle pour la conservation en 
Afrique centrale. 
L'aménagement des aires procegees suppose une 
bonne connaissance du terrain; peu de données 
étant disponibles en 1992, ECOFAC a effectué un 
important travail de collecte, à travers des 
inventaires, ec des é tudes, cane du milieu 
écologique qu'humain. 
La masse d'informations recueillies par ECOFAC 
restera une contribution importance pour la 
connaissance de la biodiversicé de la région, que le 
programme s'efforce de diffuser et faire connaître 
auprès du grand public dans le cadre de son voler 
publicacions/communicacion. 
Sur base des données collectées, ec en s'adaptant 
aux réalités du terrain, ECOFAC a identifié des 
zones prioritaires à protéger, ec défini les grandes 
orienracions pour l'aménagement des aires 
protégées donc il a la charge. Plusieurs plans 
d'aménagement d'aires protégées sont au stade de 
leur finalisation. 
Par son expérience de terrain, la diversité de son 
expertise (gestion d'aires protégées, aménagement 
forestier, gestion de la chasse, développement du 
tourisme) ec sa couverture géographique (sept aires 
protégées en Afrique centrale depuis 2000), 
ECOFAC joue désormais au niveau de la sous­
région un rôle de pivot, interlocuteur de nombreux 
partenaires, permettant la diffusion d'une 
information (son centre de formation esc un outil 
non négligeable dans ce contexte) ec des résultats 
de ses expériences pilotes (le suivi d'un plan 
d'aménagement forestier en RCA, le 
développement du cybercracker comme outil de 
monitoring, la valorisation des ressources naturelles 
par le tourisme ecc.). 
Les résultats de son action sur le terrain lui valent 
reconnaissance de la parc des administrations en 
charge des aires protégées qui lui accribuenc une 
position de leader dans la sous-région pour la 
conservation de la biodiversicé ec la gestion des 
aires protégées. C'est donc roue naturellement que 
deux nouvelles aires protégées (la zone cynégétique 
villageoise de Sangba en RCA ec le parc national de 
Zakouma au Tchad) one souhaité !eue intégration 
au réseau d'aires protégées (RAP AC) 
institutionnalisé avec l'appui d'ECOFAC. Par cecce 
initiative, le réseau sore des limites géographiques 
initiales qui lui éraient assignées (l'écosystème 
forestier) pour étendre son expertise au milieu 
savanicole. Cette tendance s'étaie déjà dessinée avec 
la requête des administrations nationales de voir 
ECOFAC intervenir sur les écosystèmes marins 
pour la conservation des tortues marines. 
Le poids d'une aire protégée, 
le choc des réalités 
Ces résultats sont encourageants, mais n'empêchent 
cerces pas le programme ECOFAC de se heurter à 
ses propres limites. 
Les premières années du programme one permis de 
forces dynamiques sur le terrain se traduisant par 
un important avancement de la mise en place des 
structures, de la formation du personnel, de 
l'organisation des scruccures de gestion. Désormais, 
ECOFAC est encré dans une phase que l'on pourrait 
qualifier de macuricé, qui dépasse les frontières de 
ses limites d'incervencion, et  qui nécessite de 
s'intégrer dans des perspectives d'aménagement du 
territoire. En effet, à quoi sert de créer un cerricoire 
doté en équipements, moyens humains et 
financiers ,  si en sa périphérie les problèmes 
s'accumulent ? A quoi sert d'anticiper les possibles 
développements de maladies émergentes pour les 
populations de grands primates si aucune politique 
de santé pour les populations humaines n'est 
développée en dehors de l'aire protégée ? Comment 
persuader un cadre des eaux et forêts de vivre sur le 
terrain, c'est-à-dire là où on a besoin de lui, si on ne 
peut fournir à sa famille le minimum que celle-ci 
serait en droit d'accendre, par exemple une scolarité 
pour ses enfants ? Evidemment, le cadre des eaux ec 
forêts va vivre dans un univers amélioré: les soins 
de santé seront prodigués par le dispensaire de l'aire 
protégée, il sera évacué vers la capitale en cas de 
problème de santé grave, sa maison sera entretenue 
par J'aire protégée, ec dorée d'éleccricicé ec d'eau 
potable. Mais cour cela n'a pas de viabilité 
confronté à la réalité en dehors des limites du parc 
ou de la réserve. C omment permeccre au 
conservateur, bénéficiaire de tant d'avantages, de 
trouver des partenaires ec alliés envers les élus 
locaux, et les représentants de l'Erat, quand ceux-ci 
sont perpécuellemenc tributaires des populations 
pour vivre, se déplacer, tenter de faire leur travail ? 
D'autant que, au fil des ans, on constate un 
amalgame. La protection de l'environnement a écé 
présentée comme la composante d'un 
développement durable. Mais cecce idée a été 
intégrée de manière différence par les décideurs en 
Afrique centrale, souvent par référence à une 
conception classique du développement et donc par 
incompréhension de la notion de conservation. Elle 
est perçue par cous comme une contrepartie en 
quelque sorte de l'aménagement d'une aire 
protégée. Pas une réunion sur les aires protégées ne 
se déroule sans que l'on aborde la problématique du 
développement des populations. On demande en 
fait à une aire protégée de se subscicuer à l'Etat ec 
de fournir les attribues classiques de cout bon 
programme d'aide au développement : adductions 
d'eau, écoles, dispensaires, routes de desserte . . .  
Pratique, voire démagogique pour l'élu local, mais 
insoucenable pour l'aire protégée. 
Il s'agit donc de faire passer un message : les 
options d'aménagement d'aires protégées, de 
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conservation des ressources naturel les, n'ont pas à 
être tributaires des populations. En clair, ce n'est 
pas une fois que cout le monde sera bien nourri ec 
soigné, scolarisé ec logé qu'on pourra décemment 
se préoccuper de protéger l 'environnement. 
Paradoxalement, accroché à ces vieux systèmes de 
pensée, crès peu de personnes appréhendent  le 
véritable poids économique d'une aire 
protégée. Pourtant, par la diversité ec l'ampleur 
de ses accivicés , une aire protégée s ' apparente 
largement à une PMI. Une parc susbcanciel le des 
moncanrs investis dans les aires protégées gérées 
avec l 'appui d'ECOFAC depuis dix ans, est versée 
directement dans la sous-région, sous forme de 
salaires, de contrats de câcheronnage, d 'achats de 
matériaux, etc. Les seuls salaires versés depuis 1992 
aux agent s  de la  réserve de faune de la Lopé 
dépassent les 800 mil l ions de FCFA ! 
Qui a consc ience de cecce  contr ibu t i on  au 
développement de la région par l 'existence d'une 
aire prorégée ? B ien peu de monde en dehors des 
gestionnaires d'aires protégées. 
De l a  même manière  dans le parc nat i ona l  
d'Odzala, au Congo, le  rôle économique e t  social de 
l 'aire protégée est totalement occulté :  oublié au 
niveau nat iona l , e t  méconnu au n iveau 
international lors du démarrage du programme, le 
diccricc de Mbomo est devenu un l ieu d'échanges 
important de la Cuvette ouest .  La composante a 
très largement contribué à maintenir et même 
rouvr i r  ses accès rout iers . Les accivi cés qu'e l le 
développe distribuent mensuellement sur le marché 
local, sous forme de salaires ec prescacions diverses, 
20 mi l l ions de FCFA. Depuis les cinq dernières 
années, le district produit des excédents agricoles; 
les commerçants se sont multip l iés. Taure cecre 
activité économique, ec le  développement social 
qu'e l le  doit induire, sont le résulrac direct de la  
présence de l 'a ire protégée, véritable opérateur 
économique. 
Il est donc fondamental que les décideurs ec les 
administrations intégrent l 'environnement comme 
une entité indépendance, ec Je perçoivent comme 
un objectif de leur mission d'intérêt général . 
Il est tout aussi impératif que les aires 
protégées s'incrivent dans des 
perspectives d'aménagement du territoire 
au niveau national, et constit uent la 
partie environnentale d'act ions de 
développement dont la responsabilité et 
l 'exécut ion n'incomberont pas a ux 
gestionnaires de l'aire protégée. 
C'est aussi à ce cirre que la création d'un réseau 
d 'adm iniscracions peut jouer un rôle importan t 
dans l 'évolucion des modes de pensée. 
Le RAP AC : un outil pour la  
conservation en Afrique centrale 
En mai 2000, éraie créé le réseau des aires protégées 
d'Afrique centrale (RAPAC) . E n  soutenant cette 
initiative, l 'objectif du programme ECOFAC éraie 
de pérenniser les ace ions d 'aménagement sur l e  
terrain, mais également une concertation régionale 
encre les directeurs d'administration en charge des 
aires protégées de la sous-région démarrée en 1 992, 
et entretenue depuis au sein du  Comité technique 
de su iv i  (CTS )  d ' E C O F A C  se réunissant  
semescriellemenc. Cecce capacité d 'échanges encre 
ge s t ionna i res  d ' a i res  pro tégées esc  apparue 
fondamentale au programme ECOFAC, permeccanc 
à chacun de s'associer à une réflexion commune sur 
les objectifs ec moyens de conservation. Cerce forme 
d ' enr i ch i s sement  i n t e l l e c t u e l  s ' est  révé l ée 
indispensable à l 'évolucion des idées ec concepts l iés 
à la gestion des aires protégées, ec méritait d 'être 
pérenn isée à travers une scruccure forme l le ec  
dédiée aux aires protégées en Afrique centrale. 
A ceux qui s'incerrogenc encore sur la pertinence 
d'une structure régionale pour la gestion des aires 
protégées ,  n ous répond rons  q ue le c aractère 
régional du programme ECOFAC est à la base de 
certains de ses succès. I l  lui a notamment permis de 
- faire pression, par ses consoeurs de la sous-région, 
sur une administration quand celle-ci a pris des 
initiatives contraires aux objectifs de conservation; 
- permettre la continuité des activi tés même en 
période rroublée grâce à la solidarité entre Etats; 
- dans la perspective de créarion d'aires protégées 
rransfrontaliètes, envisager des collaborations inter­
Ecacs. 
Enfin, l 'Afrique centrale a cout à gagner à se faire 
entendre d 'une seule voix au sein des grandes 
inscances internationales craicanr de protection de 
l'environnement. 
Enfin, les acteurs de la conservation en Afrique 
centra le  pourront  noter  une forme de 
désengagement des administrations en charge des 
aires protégées en Afrique centrale (ex . :  6 agents 
des eaux ec forêts affectés à la réserve de la Lopé -
5 . 000 km 2 - contre 1 1  l ors du  démarrage du  
programme). Cet état de  fait peut s'expliquer pac 
un accroissement constant des d i ffi cu l tés de 
fonct ionnement de ces admin istrations, l ié  aux 
cond i t ions économiques et po l i t iques parfois  
difficiles de certains pays, et par une réduction des 
effectifs de la fonction publique. 
Ce désengagement est aussi l ié à la «sous-traitance» 
de l a  ges t ion des a i res  protégées à des ONG 
internationales. Si l a  «privatisation» de la  gestion 
des a i res pro tégées est une option tout à fa it 
honorable ,  elle doit toutefois s 'excuter dans un 
concexce cohérent et homogène, ce qui n'est pas le 
cas acruel lement, malgré les efforts des différents 
projets pour communiquer encre eux. Il manque 
une s t raceg 1 e ,  des  d i rec t ives ,  un cad re 
d' intervention que doit insuffler l 'administration 
gestionnaire. 
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Les efforts pour dorer les administrations d'une 
autorité et d'une autonomie p our ce faire sont 
louables dans la sous-région et semblent susciter 
l'unanimité. La Guinée-Equatoriale a déjà créé 
l'Institut national des aires protégées ( IN AP, 
établissement autonome), le Gabon, qui a créé 13 
parcs nationaux en  septembre 2002, y songe , 
comme d'autres pays de la sous-région, mais cout 
reste à faire. Le RAPAC, à ce titre, peut jouer un 
rôle important : émettre des avis, facili ter la  
concertation e t  la  communication encre les  
nouvelles administrations, faire parler l'expérience 
d'ECOFAC , peser du p oids d'une institution 
régionale  p our faire avancer ces pro jets ,  ê tre 
l'organe de suivi d'autres initiatives régionale (ex. 
CA WFHI), etc. 
Ainsi, la réflexion au sein de l'instance régionale 
qu'est le CTS a lancé, au cours de l'année 200 1, 
deux initiatives pouvant bénéficier aux aires 
protégées de la sous-région, et en tout état de cause 
renforcer leur cohésion 
- la préparation d'un texte-cadre pour doter les aires 
protégées d'une convention collective, et promouvoir la 
professionnalisation des métiers de la conservation; 
- une analyse de l 'app lication des dispositions 
répressives en matière enviconnemencale, motivée 
par le constat généralisé d'une absence de sanction 
des infractions liées à l'environnement. 
Un conseil  d'administra tion réunissa n t  sept 
membres a été désigné en décembre 2000. 
Pierre Pfeffer est, depuis mai 200 1 ,  le président du 
RAPAC et terminera son mandat mi 2003. 
Montage institutionnel 
du programme 
Les procédures ECOFAC sont définies dans un 
manuel élaboré en concertation avec les parties 
prenantes  au p rogramme ( bail leur de fonds ,  
administration, assistance technique). 
U n  ordon nateur régional  (actuel lement  
l'ordonnateur national au Gabon) a reçu délégation 
de c om pétences de l a  p art  des ordonnateurs 
nationaux de la sous-région pour la gestion du 
programme ECOFAC. 
Les procédures se résument ainsi 
• l'exécution technique du programme relève de la 
responsabilité de l'assistance technique. 
Celle-ci intervient en appui à l 'administration en 
charge de la gestion des aires protégées. 
• les administrations en charge des aires prorégées 
des pays d'intervention d'ECOFAC sont associées à 
la définition des orientations du programme et à sa 
gestion quotidienne par deux encirés 
- un homologue au chef de composante (assistance 
technique), en général le conservateur de l'aire 
protégée concernée, associé à la gestion quotidienne 
de la composante, et assurant le lien encre la 
com p osante e t  l ' administration cent tale ,  
notamment le membre siègeant au CTS. 
- Le comité technique de suivi (CTS), se réunissant 
chaque semestre dans un d e s  pays de la zone 
ECOFAC ; com p osé de r e p résenrants  des 
administrations désignées par leur ministre, le  CTS 
représente les administrations et fait le lien encre le 
gouvernement de chaque Etat et le programme 
ECOFAC. 
Le CTS se réuni t  e n  mars p our le suivi de 
l'exécution du programme, et en novembre pour 
approbation du budget de l'exercice à venir, et des 
grandes orientations. 
Associant le bailleur de fon ds e t  l 'ass iscance 
technique, il s'est ouvert au cours des dernières 
années aux partenaires du programme en Afrique 
centrale, évoluant vers une vocation de forum et 
d'échanges d'idées. 
Un conseil scientifique, dont l es membres sont 
recrutés sur des critères précis et acceptés par cous 
valide les objectifs scientifiques du programme et 
veuille à leur respect. 
L'approvisionnement en fonds des composantes est 
centralisé au n iveau région al ,  ce mécanisme 
s'avérant plus performant qu'un approvisionnement 
par le compte payeur délégué national. 
La cellule de coordination 
La cellule de coordination, outre le suivi financier 
du programme assure la cohérence technique de 
l 'ensemble du programme , et gère les volets 
régionaux. Elle se compose de 
- un coordonnateur régional 
- un administrateur 
- un chargé de formation sensibilisation, basé au 
centre de formation de Somalomo -Cameroun 
- un chargé de publications, communication ,  
développement touristique et instirutionnalisation 
- un comptable 
- un opérateur système gérant le SIG 
- deux assistantes de direction 
- deux chauffeurs/logisticiens 
- une technicienne de surface. 
Depuis fin 1999,  ec grâce à- la contribution 
fi nan cière de l a  coopération française , la  
coordination régionale du programme ECOFAC 
abrite un coordonnateur du réseau PROTOMAC 
(cf. chapître Cellule de coordination), chargé du 
suivi des  activités tortues dével o p pées p ar 
ECOFAC , et à même de fournir l'encadrement 
technique pouvant être sol licité par les autres 
initiatives de conservation pour les tortues marines 
dans la sous-région. 
L'organisation des composantes 
Chaque comp osante (qui correspond à une  
intervention sur une aire protégée dans un  pays) est 
dirigée par une équipe comp osée du chef de 
comp osante  (assistan ce technique) e t  d 'un  
homologue. 
La pluridisciplinarité de l'aménagement des aires 
ECOFAC - Rapport d'activités Janvier - Juin 2003 - Page 7 
procegees impose l'organisation sous forme de volets 
(infrastructures, surveillance/suivi écologique, 
sensibilisation/développement, administration) à la tête 
desquels se trouvent les cadres du programme. 
Le volet surveillance est géré par un cadre des eaux 
et forêts. 
Les affectations d'agents des eaux et forêts sur le 
terrain restent très limitées par rapport aux besoins. 
Les composantes complètent leurs effectifs avec des 
recrutements effectués localement. 
Pourquoi poursuivre 
les activités d'ECOFAC ? 
Avec 2003 s'achèvera la troisième phase du  
programme ECOFAC. Si l'ensemble des partenaires 
s'accorde sur la n écessité de la poursuite du  
programme, aucun consensus n'a encore été dégagé 
quant à son contenu. 
Les priorités affichées de la Commjssion européenne 
de lutte contre la pauvreté devraient jouer en faveur 
de la poursuite des activités d u  programme 
ECOFAC dont l'impact sur l'amélioration du 
niveau de vie des populations qu 'il concerne 
apparaît évident aux intervenants sur le terrain, 
même s'il est assez difficile, vu le contexte, de 
traduire cet impact en termes économiques. 
Car le bénéfice apparaît à plusieurs niveaux : 
- de façon concrète et quantifiable par la masse 
monétaire injectée par l 'aire protégée dans 
l'économie locale, par le constat de l'amélioration 
de l'habitat, la multiplication des commerces, le 
développement d'autres secteurs d'activités, etc. 
L'accroissement du pouvoir d'achat ae se mesure 
malheureusement pas uniquement avec les critères 
des cadres logiques pwsque une bonne partie des 
salaires est dépensée dans les débits de boissons et 
auprès d'autres secteurs d'activités généralement 
non réperror1es par les  économistes du 
développement . I l  s ' agit néanmoins d'une 
redistribution d'un pouvoir d'achat qui élargit 
l'audience de l 'aire protégée. 
- Il importe aussi de considérer, et cela est plus 
difficile, ce qu'auraient été les conditions de vie des 
populations si l'aire protégée n'avait pas été 
aménagée. Cette réflexion appréhende le coût du 
non-faire : quel serait l'état de l'environnement si 
J 'aire protégée n'existait pas : ce coût ne peut 
s 'estimer qu'après quelques années, relève 
forcément de projections (ce qu'il serait advenu si 
. . .  ) et doit pouvoir se référer à l 'état O de la zone, 
données rarement disponibles pour les évaluateurs. 
Mais il convient aussi d'appréhender ce qui 
n'existerait pas si l 'aire protégée n'avait été créée et 
donc les retombées son c importances pour les 
populations : exemple : la réouverture d'une piste 
vers le Gabon pour le parc national d'Odzala qui a 
permis à la Cuvette ouest de ne pas être 
complètement isolée après 1997, l e  non 
développement du tourisme à la Lopé, etc. 
Ces données, parce qu'e l les sont difficilement 
quantifiab les, sont rarement mises en avant. 
Pourtant, ce faisane, elles mettraient en évidence le 
rôle de la protection de l'environnement parmi la 
série d'actions transversales qui constiruenc la lutte 
contre la pauvreté. 
Il nous parait difficile, connaissant le milieu rural 
en Afrique centrale, se caractérisant par la précarité 
de la condition de ses populations et donc de leur 
dépendance vis-à-vis des ressources naturelles de 
parler de l utte contre la p a uvreté sans faire 
référence à leur conservation . U ne é l évation 
significative du niveau de vie des populations de 
cette partie du continent, compte tenu de la  réalité 
politique et sociale de ces Etats, ne se fera ni 
rapidement, ni facilement. Les prélèvements sur les 
ressources naturelles vont donc s'intensifier, et cela 
en dépit d'un accroissement des revenus car alléger 
la dépendance vis-à-vis de ressources naturelles ne 
se décrète pas mais suppose deux préalables : un 
pouvoir d'achat suffisant, et surcout une offre 
alternative. Si on considère l 'exemple du gibier 
dont la production annuelle dépasse dans chaque 
pays plusieurs dizaines de milliers de tonnes, la 
susbstitucion de viande d'élevage à cette denrée ne 
pourra se faire avant plusieurs années, le temps que 
les filières se mettent en place et se développent, à 
condition que, d'un point de vue social, politique, 
phycosanitaire et économique, les conditions soient 
réunies pour cela, ce qui n'est pas le plus évident. Il 
importera bien, en attendant cet optimiste 
dénouement, de tenter de gérer l'activité de chasse 
pour éviter la surexploiraciondu gibier. 
De même, dans une optique de valorisation des 
ressources naturelles et de développement du 
tourisme, il  conviendra de protéger des espaces et 
de les aménager dans le respect des normes liées au 
tourisme de nature. 
L'objet de notre propos est d'essayer de persuader 
que gérer les ressources naturelles ne relève pas du 
superflu dans des z ones où  aucu ne activité 
économique n'existe et où les revenus sont procurés 
par des prélèvements sur le milieu. 
L'amélioration des conditions de vie qui sous-rend 
l'objectif de lutte contre la pauvreté, ne tombera 
pas d u  ciel dans des zones économiquement 
sinistrées avec quelques dispensaires ou adductions 
d'eau. C'est de tissu économique qu'il s'agir et donc 
d'activités elles-mêmes génératrices de revenus ou 
catalyseurs celle que peur l 'être une aire protégée 
pour autant que celle-ci s'insère dans une vision 
globale de développement . 
Il nous semble également important de pointer du 
doigt l'incompatibilité des cycles actuels de projets 
pour des init iatives relevant de secteur comme 
l'environnement. Raisonner à terme de 3 ou 4 
années pour un financement dédié à la conservation 
relève plus du défi que de la gestion de projet. Il 
semble nécessaire de militer en faveur de cycles 
plus longs ( 10 ans) avec une évaluation des activités 
à mi-parcours. 
l'absence d'appropriation des activités de 
conservation et de gestion des ressources naturelles 
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par les Etats d'Afrique centrale est éminemment 
préoccupante, mais elle est tributaire de la spirale 
économique et politique négative dans laquelle 
nombre de ces Etats sont emportés. Espérer une 
modification de ces conditions à court ou moyen 
terme semble utopique. Quelle autre option existe­
r-il que celle de soutenir pour de nombreuses 
années encore ces activités ? 
Enfin, on a beaucoup parlé de la nécess i té de 
sécuriser des financements pour les aires protégées 
et de la mise en place de fonds fiduciaires. 
Il es t  év ident que depu is mars 2000 e t  la 
dévalorisation des places boursières, l'intérêt pour 
ce type de mécanisme s'est forcement réduit. 
Cependant,  avant cette dace, plusieurs réflexions 
ont été initiées mais n'ont jamais abouti du fait du 
caractère inapproprié du contexte de l'Afrique 
centrale à ce type de montage qui requiert 
- un système bancaire fiable. La création d'un fonds 
fiduciaire suppose dès lors le recours à un système 
bancaire aux fondations solides, en dehors du 
terri roire africain 
- la gestion du fonds fiduciaire doit être confiée à 
un institution liée au système juridique du pays où 
le fonds est déposé. 
- Dans le pays bénéficiaire, peu d'Etats disposent 
d'une structure de gestion de leur aires protégées 
autonome et dotée d'une capacité de gestion qui 
autoriserait leur président ou directeur général à 
sièger à un conseil d'administration à l'étranger ec à 
gérer des fonds provenan t directement de ce 
conseil. Actuellement, pour la majorité des Etats 
un v ide  jur id ique et réglementa ire existe  
transformant chaque initiative de création de fonds 
fiduciaire en quadrature du cercle. 
Il nous semble important de soutenir l'émergence 
de ces structures autonomes de gestion des aires 
protégées pour permettre à moyen terme une 
capacité d'auto-financement de celles-ci. 
ECOFAC - Rapport d'activités Janvier - Juin 2003 - Page 9 
Cellule de Coordination 
Parc natJonal 
de Zakouma 
un réseau d'aires protégées 
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Rappel des objectifs 
• gestion et maintien des orientations et de la cohérence globale du programme 
• gestion administrative et financière du programme 
• appui technique et administratif aux composantes nationales 
• actions de formation pour le personnel national 
• appui aux composantes en matière de communication et de sensibi lisation 
• gestion de l ' information au niveau local, national et international 
• favoriser la concertation entre le programme et les administrations, le secteur privé et 
les ONG actifs dans les domaines couverts par le programme 
Résultats attendus : 
• renforcement et consol idation i nstitutionnelle de la dynamique régionale en matière 
de conservation et gestion durable des écosystèmes naturels 
• formation de cadres et gestionnaires des ai res protégées 
• prise de conscience par les communautés rurales et le grand public de la 
problématique de l 'environnement 
• meilleure information de la communauté internationale des résultats du programme 
• conclusions d'accords, de partenariat et d'échanges d'expériences avec d 'autres 
organismes et projets 
Contexte général 
Phénomène récent, l'utilisation spatiale de l'Afrique centrale devient totale pour l'exploicacion de ses 
ressources naturelles. Leur nécessaire gestion pour assurer leur pérennité devient l'enjeu des prochaines 
décennies : il va falloir accompagner la prise de conscience mais aussi, se dorer des outils indispensables à la 
conservation de la biodiversité ec à l'exploitation durable des ressources naturelles. 
Dans le contexte très particulier de l'Afrique centrale, ce sont les aires protégées qui apparaissent la 
meilleure garantie de la préservation d'écosystèmes ou d'espèces menacés. Il importe donc, à l'échelle de la 
sous-région, de définir des priorités ec des zones sensibles qui bénéficieront d'une attention et assistance 
particulières de la part des Etats et des bailleurs de fonds. 
La conception de la conservation des zones les plus représentatives ou les plus importances sur le plan de la 
biodiversité ne peur s'effectuer qu'à l 'échelle de la sous-région, et nécessite une structure dotée d'une vision 
et expérience régionale en la matière. 
Activités engagées et résultats obtenus 
depws le démarrage du programme ECOFAC 
Depuis 1992, date du démarrage du programme ECOFAC, la cellule de coordination a su devenir le 
ciment encre des aires protégées liées par un objectif commun : conserver, en recherchant leur valorisation, 
les ressources naturelles. 
Fore d'une organisation clairement définie, le réseau d'aires protégées que constitue ECOFAC s'est 
progressivement affirmé sur la scène sous-régionale au cours des échanges ec réflexions qui le caractérisent. 
Le programme ECOFAC représente une démarche commune de renforcement de capacités de gestion, ainsi 
que la recherche empirique de solutions aux problèmes de surexploitation du patrimoine naturel. Au-delà 
des spécificités qui caractérisent chaque aire protégée, c'est un état d'esprit (l'innovation, le pragmatisme, 
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la collaboration), et la quête d'un objectif commun (la conservation de la biodiversité) quj lient chaque 
composante. Il est avant tout une initiative technjque pour la gestion des ressources naturelles. 
Parce qu'il n'existe pas d'antécédent, et encore moins de solutions toutes prêtes, ce processus doit se 
poursujvre pour œuvrer sur le terrrun, grjgnoter chaque jour des acqujs qui feront tâche d'huile au sein du 
réseau. C'est par des actjons très concrètes et menées à la base qu'ECOFAC a assjs sa réputation de 
connaissance du terrain et perpétuera son action. 
A l'issue de rrois années de concertation, avec l'appuj du programme ECOFAC, une nouvelle structure 
régjonale a vu le jour : le réseau des rures protégées d'Afrique centrale [RAP AC) a été créé en mai 2000, 
expression d'une démarche oüginale et d'une volonté des Etats de dépasser, unis, cercajnes contraintes en 
allant au devant d'une vjsion globale et d'actions concertées. 
Le challenge va constituer au cours des années à venir à faire passer cette structure de sa forme encore 
satellicaire au programme ECOFAC à une forme émancipée qui couvrira les accions de conservation des 
ressources naturelles en Afrique centrale, partenaire privilégié des bailleurs de fonds dans ce domaine, et 
outil technique pour les décideurs politiques. 
A l'heure actuelle, chacune des aires protégée concernée par ECOFAC est équjpée, dotée de ressources 
humaines formées, et insérée dans un processus d'échanges, de formation et de communjcacion qui placent 
ECOFAC au cœur d'une synergie avec ses partenaires en Afrique centrale. ECOFAC a mis en place l'outil 
nécessaire à la formation des gescionnajres d'aires protégées avec Je centre de Somalomo dans la réserve de 
faune du Dja. 
Plusieurs années de recherche dans les aires protégées sont maintenant à l'actif du programme qui entend 
scrucrurer cette connrussance, la développer, et la rendre accessible aux gestionnaires. 
Les nombreux inventaües effectués depuis 1993, tant en ce qui concerne la faune que la flore one permis 
une vjsion assez précise en termes de présence/absence, et souvent de densité, d'un grand nombre d'espèces, 
ou tout au moins des plus évidentes. La connaissance de la diversité des habitats et des espèces s'en est 
trouvée fortement améliorée. Les études sur le milieu humain ont apporté une meilleure connajssance de 
l'ucj J isacion du mjlieu par les hommes, et notamment de la nature des prélèvements opérés sur 
l'environnement. 
Au cours de la troisième phase, les efforts vont surcout se concentrer sur le suivi de l'évolution des 
écosystèmes, cane liée à leur dynamjque propre, qu'à l'incervencion de l'homme (chasse, exploitation 
forestière, etc.). Il s'agjra de constituer un point de référence, une mémoire, pour les années et générations à 
venir, afin d'orienter les poljtiques de gestjon des aires protégées. 
Pour ce fajre, le programme ECOFAC soutient la mise au point d'un oucjJ de collecte et de traitement de 
données : le cyberrracker, utilisé de manière expérimentale dans le parc national d'Odzala et la réserve de 
faune du Dja, intégrera les données collectées aux cours des patrouilles, dans la base de données gérée par la 
celJLùe de coorclinatjon, et réalisée en collaboration avec plusieurs partenaires privilégiés intervenant dans la 
sous-région. 
Dans ses activités de recherche, il importe de souligner que le programme ECOFAC est sorti de sa 
thématique origineJJe (les forêts tropicales) pour s'intéresser aux ressources marines, et en particulier aux 
tortues marines. C'est clans ce contexte que le réseau PROTOMAC a été créé, dès 1997, unissant les 
différentes initiatives régionales en termes cl'écucles et d'actions de conservation des chéloniens. 
Au cours des cinq dernières années, le programme ECOFAC a investi beaucoup d'efforts en termes de 
communjcation. Plusieurs supports (divers ouvrages, un süe internet, des produits diversifiés) véhiculent 
une information relative aux ressources naturelles, contribuant, acteur parmj d'autres, à une modjfication 
perspeccible des comporcemencs, notamment au njveau des décideurs. La gestion durable des ressources 
naturelles est désormais un objectif affiché par cous les Etats de la sous-région, l'intérêt pour la création 
d'aires protégées (et clone pour la conservatjon) est bjen marqué, cela constitue l'évolution majeure pour la 
sous-région au cours des dix clernjères années, qui bute coutefois sur les réaljtés de terrain et l'absence de 
sujvi de cerce volonté politique à des échelons moins élevés. L'appui des mjnistères au plus haut niveau 
reste un élément jnconcournable de la réussite des actions mises en oeuvre par le programme sur le terrain. 
Une avancée significative est à souligner en ce qui concerne le volet tourisme du programme ECOFAC. 
Travaillant sur l'ensemble de la filière, ce sont de nouveaux produits qui one été développés, mais aussi un 
important travail de démarchage commercial entrepris, et la recherche de partenariats avec des 
professionnels du tourisme de nature. Le défi relevé par la troisième phase d'ECOFAC concerne la 
rentabilité et la privatisation des produits mis en place par le programme, de façon à assurer la 
pérennisation de ce secteur d'activités. 
La cession à des opérateurs privés des différents sites ECOFAC a été entreprise au cours du semestre, avec 
notamment les évaluations des différents sites, et des recommandations pour les modalités de cession à 
envisager. 
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Par ailleurs, les partenariats tissés par ECOFAC se développent. Des financements complémentaires sont 
désormais acquis 
La convention de financement entre le FFEM et le RAPAC pour le développement du tourisme dans la 
sous-région a finalement été signée le 12 novembre 2002. 
Des ONG américaines (Conservation International, Margot Marsh foundation, Stewart Foundation) 
souhaitant soutenir le travail réalisé à Odzala ont contribué à la construction du centre de recherche Lobo, 
de son équipement et du démarrage de son fonctionnement. 
Le financement pour le développement de l'outil Cybertracker est sur le point fin 2002 d'être mobilisé. 
En revanche, les fonds attendus de la Commission européenne sur la ligne «forêts tropicales» pour la 
conservation d'espèces-phares (gorilles, éléphants, tortues marines et baleines) sont plus longs à mobiliser 
et ne devraient être disponibles que mi 2003. 
La coordination a fait valider les procédures mises en place pour la gestion et le contrôle des fonds qui sont 
confiés par d'autres bailleurs, ainsi que pour la réaffectation aux activités des composantes des recettes 
générées par le programme 
Toujours dans sa volonté de compréhension et de résolution des dysfonctionnements, la coordination s'est 
intéressée à deux aspects concernant la gestion des aires protégées. 
- Afin de répondre aux attentes des composantes, elle a travaillé, en partenariat avec l e  WWF, à 
l'élaboration d'un texte de convention collective s'appliquant à ces métiers émergeant de la conservation. 
- Elle a aussi réalisé une étude sur l 'application de la législation concernant les ressources naturelles au 
Gabon répondant là encore à la lassitude des aires protégées devant l 'impunité dont jouissent les 
contrevenants. 
Le système de principes critères et indicateurs se met en place sur l 'ensemble des composantes avec pour 
objectif l'élaboration d'un système de suivi des aires protégées. 
Le second semestre a été marqué par le démarrage de l'évaluation externe du programme ECOFAC qui 
devrait mettre en exergue les interrogations formulées par ECOFAC lors du précédent rapport quant à la 
viabilité des actions développées sur le terrain et sur la nécessité d'une vision plus globale, à plus long 
terme, mais aussi plus exigeante vis-à-vis de l ' implication des bénéficiaires. 
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Gestion financière 
et administrative 
Convention de financement 
et déplafonnement 
La convention de financement n° 6305/ REG 
const i tue l a  base du financement d e  l a  
troisième phase d u  programme ECOFAC. 
Signée le 1 5 / 09/ 2000 entre les Etats ACP, 
représentés par !'Ordonnateur régional du 
FED et l a  Com miss ion eu ropéenne, e l le  
précise l ' intervention de la  Commission au 
financement du programme. 
E l le spéc i fie, entre au tres, q u e  l a  
Commission contribue, sur les ressources du 
FED au financement des projets suivants : 
• 8 ACP RCE 009 :16 ME : P.I.R. Afrique centrale 
• 8 ACP CA 010 : 7 ME : P.I.N. Centrafrique 
L 'engagement  d u  FED est donc  d e  23 
mi l l ions d'Euros, répartis comme suit par 
catégorie et par composante : 























deux avenants, le taux d'engagement de la  
Convention (hors AT) était de 82,6 % . Le 
solde disponible pour engager le budget de 
fonctionnement de la  régie 2003 éta i t  de 
2.550.000 euros, soit environ 45 % du budget 
normalement indispensable pour une régie 
de douze mois. Cette situation a seulement 
permis d'engager le budget de 2003 pour les 
cinq premiers mois de l 'année (2.371 .446 
euros). Le solde de la CF, après engagement 
des cinq premiers mois du DP 3 et avant 
dégagement des reliquats sur DP2, était de 
179.553 euros. La Convention avait donc été 
engagée à hauteur de 98,7 %.  
Le d égagement  des re l i q u a ts sur  D P  2 
permettra de  récupérer  1 .031 . 1 6 1  euros, 
ramenant alors le solde de la C.F. à 1 .210.714 
euros (taux d'engagement = 91,7 %). 
La poursuite des activités du programme 
étant suspendue à la décision d'octroi d'un 
déplafonnement de 20 % (soit 4,6 mi l l ions 
d'euros) de la convention de financement. 
En da te d u  25 / 04 / 03, l e s  services de  
! 'Ordonnateur régi ona l ont  introduit  une 
demande d 'augmenta t i o n  de  20 % d u  
montant d e  la convention de  financement. 
Cette requête était motivée par la nécessité 
d'assurer le financement d 'une période de 
transition permettant d'une part le maintien 
des investissements et des acquis du travai l  
effectué au  cours de l 'ensemble des trois 
phases du programme, et d'autre part, la 
consolidation des acquis de la phase actuelle. 
Le 04/ 08/ 03, les services de la Commission 
à Bruxe l les  o n t  accepté l a  requ ête de  
! 'Ordonnateur rég iona l  en  au torisant le  
déplafonnement soll icité, à hauteur de 4,6 
millions et en redistribuant ce montant, ainsi 
que l e  so lde actuel  de l a  convention de  























budgétaires. La nouvelle structure de la C.F. 
est donnée dans le tableau n° 1 .  
Le total  de  l a  C . F .  ( hors AT) s 'é l ève à 
17.253.288 euros suite au déplafonnement. 
Sur cette base, et après engagements du DP 
3 et de son avenant, et après dégagement 
des reliquats sur DP 2, le taux d'engagement 
de la C.F. est de 89,3 % (cfr. tableau n° 3). La 
C .F .  p résente u n  so l de  (hors AT) de  
1 .847.773 euros, qui  servira à financer l a  
période d e  trans i t i on  en 2004, su r  base 
d'activités fortement réduites sur toutes les 
composantes. 
Le tableau n° 1 donne le suivi de la C.F. par 
catégorie. Il indique : 
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Tableau n• 1 Sui ....; da I a Con 110nti on da Fi nanca ment par catBgori a 
Régie 01 Régie 02 Régie 03 Solda CF  
Posta s  budgetaira s  0.Jdgat C F  JDP l>  .. DP t) fDPH A, , .. A, 2J DP3 "'P'V• � DP .:J 
clw/1,v d!Mrilil• clwll,v d!Mrilil• su b.,sq__,,_. 
1 nfr astru ctu res 1 44o 000 351 8ll8 365 899 1 1 7  691  609 562 
Equ ip e me nts 1 530 000 1 103 qa9 478 051 1 19 0 1 7  - 170 557 
Fonctio n nement 10 295 000 4 158 866 4 041 402 2 088 0 1 3  6 7 1 9  
R e ch e rches 130 000 50 503 53 784 2 5 1 5  23 198 
Fo rmation 280 000 171  502 105 242 35 825 -32 569 
C o mmun ication 200 000 1 1 2  943 58 644 8 385 20 028 
I mp révus 770 000 15 667 0 0 754 333 
Total hors AT 14 650 000 5 964 8 1 8 1  5 103 022 1 2 371 446 1 210 714 
Recherches AT 750 000 
Assistance techn. 7 600 000 
Total (v coris An 23 000 000 
R.8al I ocati on Solde CF  A 110nant n• 1 A "'9nSl'lt n" 2 Solde CF  
Po stas budge tai  ras � l'J "'P'V•� llll$ CG'llpcls:a-wS GEO ,..,,,, .p-ës.ao'fflafll11· r 
.J,.;n .a Dvc  01 Roal<râan�• 
1 nfr astru ctu res -423 000 1 86 562 55 1 86 -8 232 139 608 
Equ ip eme nts 372 600 202 043 90 859 -28 558 139 742 
Fonctionnement 3 106 413 3 1 13 1 32 1 805 701 36 790 1 270 641 
Reche rches 9 762 32 960 0 0 32 960 
Fo rmation 54 400 2 1  831 3 049 0 18 782 
Commun ication 7 446 27 474 1 1  434 0 16 040 
I mprévus -524 333 230 000 0 0 230 000 
Total h o rs  AT 2 603 288 3 8 1 4 002 1 966 229 0 1 847 773 
Reche rches AT 0 
Assistan ce Techn .  1 996 7 1 2  
Tota l (v co ris An 4 600 000 
�ui vi de l 'uti I i aati on de I a Con vention de Fi nance ment par co mpo aante (hora AT! 
Compo sante DP O (dëf. ) OP 1 (dëf. ) DP 2 (dëf. ) DP 3 (1 a5) DP 3 AVf 1 Con ao m mati on 
cN/1,vs d#iriJils: cN/1,vs: d#irilils: CNH,vs: d#iriJils: �Q/11· �-· iotale 
C a me roun  70  270 8 1 2  874 947 23 1 338 378 332 788 2 499 341 
Ce ntrafrique  Ngotto 58 128 424 395 464 547 2 1 7  1 68 1 65 595 1 329 832 
Congo  97  730 854 1 47 735 003 325 831 281 1 98 2 293 709 
Ce llu le Coo rd in atio n 1 32 047 838 902 561 735 277 878 225 350 1 833 9 1 0  
G a b o n  54 465 588 707 424 77 1 1 79 882 215  1 88 1 442 994 
Gu in ée Equ ato riale 38 082 299 325 340 774 1 49  095 125 8 1 5  953 07 1 
S a o  Tome et P rincip e 1 7  7 1 4  202 223 1 82 508 100 1 89 59 303 58 1 935 
Ce ntrafriqu e  ZCV 1 54 300 1 543 728 1 446 468 785 227 56 1 0 1 2  4 490 723 
fycpris: GVQ soqc c� 2Sll 2�J 
822 7 1 7  5 342 100 5 1 03 023 2 37 1 446 1 968 229 1 5  405 5 1 5  
G. F. (� ) Total Solde % 
cons o mmé s u r  CF 
1 7  253 288 1 5  405 5 1 5  1 847 773 89 ,3 
(") = a p rès dép lafonneme nt et h o rs  AT 
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Tableau n• 2 
Con venti on de Fi nancement + Réal l ocati on (en euro s) 
Po ste s  budgëtai re s  
1 nfr astru ctu res 
E q u ip e me nts 
F o n ction n e me nt 
F o rmatio n 
C o mmu n ication 
I mp révus 
Tota l h o rs  AT 
R e ch e rches 
Assistan ce Techn .  
!Tota l (y compris Al) 
B.Jdget C F  
1 446 000 
1 530 000 




1 4 650 000 
750 000 
7 600 000 
23 000 000 




3 106 413 
54 400 
7 446  
-524 333 
2 593 526 
9 762 
1 996 7 1 2  
4 600 000 
B.Jdget aprë a 
rëall ocation 
1 022 000 
1 902 600 




17 243 526 
759 762 
9 596 7 1 2  











1 00 .01 
(") : La réa llocation d u  b u d get de  la co nve ntio n de  fin a n ce me nt fa it s u ite à la d é cision de  
dé p lafo nne  me nt  du  04,,08..03 
Tableau n• 2 bi a 
Conventi on de Fi nancement + Rëal l ocation (en euros) 
Po ste s  budgëtaire s  B.Jdget C F  Réal I ocati on 
Gw1lA<2GOO ') 
B.Jdget aprë a 
rëal l ocati on 
(%) 
I nfrastructu res 1 446 000 -423 000 1 022 000 3 ,7 
E q u ip e ments 1 530 000 372 600 1 902 600 6 ,9 
F o n ctio nn e me nt 1 0  295 000 3 106 41 3 1 3  40 1  413 48 ,6 
F o rmation 280 000 54 400 334 400 1 ,2 
��;;;�;?n : 1 :  1 :  1 :  1 :  1 :  1 :  1 :  1 :  1 :  1 :  \��:���: : \ :  \ :  \ :  1 :  1 :  \ :  1 ;; 1 :  1 :  \ :  \ :  1 :  \ :  1 :i�:�: 1 :  1 :  1 :  \ :  \ �; 
I mprévus 770 000 -524 333 246 667 0 ,9 
Tota l h o rs  AT 1 4 650 000 2 603 288 17 253 288 62 ,5 
R e ch e rch es 
Ass ista n ce Te ch n .  
1 Tota l (y compris Al) 
750 000 
7 600 000 
23 000 000 
0 
1 996 7 1 2  
4 600 000 
750 000 
9 596 7 1 2  
2 7  600 000 
2 ,7 
34,8 
1 00 ,01 
C e  ta b le a u  d o n n e  la s itu atio n d e  la CF a p rès ré affectatio n de  1 30.000 e u ros sur le b u d g et 
re ch e rch es e n  rég ie (cfr. C TS N djamén a  d é c. 2001 )  
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O le solde de la C.F. après dégagements des 
reliquats sur DP 2 et après engagements des 
cinq premiers mois du DP 3 (1 .210.714 euros, 
O le montant de la ré-al location faisant suite 
au déplafonnement, 
O le montant engagé pour les 7 autres mois 
de la régie 2003 (1 .966.229 euros) 
O le solde actuel de la C.F., éventuellement 
disponible pour une poursuite des activités 
en 2004 (1 .847.773 euros) 
Le tableau n° 2 d o n ne les  nouveaux 
montants de  la C.F. par  catégorie après ré­
allocations. Il met en évidence : 
O La ventilation de la ré-allocation entre les 
différentes catégories de la C.F. 
O L'importance relative de chacune 
Le tableau n° 3 donne le suivi de la C.F. par 
composante (hors AT) et met en évidence : 
O le  solde actuel, après engagement des 
septderniers mois de la  régie 2003 et après 
dégagement des rel iquats du DP 2 , soit  
1 .847.773 euros 
O le taux de consommation de la C.F. après 
ré-al location et après engagement de toute la 
régie 2003, soit 89,3 % 
Devis programme n° 2 
et les avenants 
Le dev is  programme n ° 2, a p p rouvé  à 
N'djaména en décembre 2001, a permis de 
couvrir le fonctionnement du programme 
du 01 / 0 1 / 02 au 31 / 1 2 / 02.  D'un montant 
initial de 5.960.437 Euros, i l  a fait l'objet de 
deux avenants successifs en cours d'année. 
L'avenant n° 1 a été p résen té au CTS de 
Bangu i, e n  Mai 2002. Son monta n t  de  
139.523 euros était destiné aux composantes 
Camero u n  (56 .423 € ), Cel l u l e  de  
Coord ina ti on  (42 .9 1 4  € )  e t  Gu i née 
Equator ia le  (40 . 186 € ) .  Les composantes 
Centrafrique Ngotto, Centrafrique ZCV et 
Sao Tome et Pr inc i pe o n t  présenté d es 
avenants de réa l l ocat ion budgétaire des 
fonds en fonction de l'état d'avancement de 
leurs activi tés, des d i fficu l tés de m ise en 
œuvre et des taux de consommation atteints 
par l es d i fférentes l i gnes budgétai res au 
cours du premier semestre. 
L'avenant n° 2 a été présenté en octobre 2002 
aux autori tés de  tu te l le .  Son montant  de 
34. 225 eu ros éta i t  d es t iné  à a ugmenter  
l'enveloppe de la régie de  l a  composante 
Cameroun, suite au retard dans la m ise à 
d isposition des fonds d u  Projet Mesures 
d' Accompagnement en périphérie du Dja . 
Les composantes Congo, Gabon et Sao Torne 
ont  p ro fi té  d u  même a venan t p o u r  
demander des ré-al locations internes entre 
les lignes de leur budget mais sans incidence 
financière sur leur enveloppe. 
A l ' issue de l'engagement du DP 2 et de ses 
avena n ts, l e  so lde  de l a  C . F .  é ta i t  de  
2 .550.999 euros .  Toutefo i s, su r  base des 
consommations  prévi s i b l es jusqu 'au  
31/  12 /  03, l e  programme espérait récupérer 
1 . 1 00 .000 euros l o rs d e  l a  c lôture  des 
d i fférentes rég ies .  E n  réa l i té, comme 
l ' ind ique le  tableau n° 4, les  dégagements 
totaux se sont élevés à 1 .031 . 1 63 euros, ce 
qui représente 70.000 euros de moins par 
rapport  aux est i mati ons .  La  pr inc ipa le  
ra i son  de cette augmenta t ion  de  
consommation en  fin de régie s'explique par 
le fait que la plupart des composantes ont 
vou lu  ant ic iper  l a  rég ie  2003, do tée d e  
budgets rédui ts, e n  uti l isan t les rel iquats 
dont elles disposaient pour l'acquisition de 
matériel et d'équipements pour le compte de 
la  procha ine  année de fonctionnement, 
évitant ainsi que l es fonds qui leur avaient 
été attribués ne retournent dans le « pot 
commun » et  ne soit redistribué à d'autres 
composantes en 2003. 
L'examen du tableau n° 4 met en évidence : 
O La répa r t i t ion  d u  budget  total  DP 2 
(budget + avenants) entre les composantes 
O Le montant dégagé par composante et le 
montant total dégagé pour la régie 2002 
O Le monta n t  d es conso mmat ions  par  
composante a i nsi que la  consommation 
globale de la régie 2002 
O Le taux de consommation de la régie 2002 
Sur un budget total de 6 . 134 . 1 86 euros, le 
programme a consommé 5 . 1 03.022 euros, 
so i t  83,2 % d u  b u dget  de l a  rég ie .  Les 
estimat ions  d o nnées dans  le rappor t  
p récédent  fa i sa i t  état  d 'un  taux  de  
consommation prévisionnel de  80 à 85 %.  
L'examen du tableau n° 5 met en évidence : 
O La répart i t i on  d es dépenses par  
composante e t  par poste budgétaire pour la 
régie 2002 
O Les taux de consommation du DP 2 par 
chaque composante 
O La ventilation des consommations du OP 
2 par catégorie de la C.F. 
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B I  1 ..., 



















Ta b le a u  n "  4 
Sui vi consom mation Devi s Progra m me n" 2 
Co meosante 1 Budget D P2 
CAME R O U N  587 369 000 
C E N TRAF N G O TTO 36 1 41 6 000 
C E N TRAF ZCV 1 249 594 000 
C O O R D I NATI O N  45 8  880 000 
C O N G O  6 1 4 468 000 
GABO N  297 53 1 000 
G U I N E E  E Q UAT. 203 483 000 
SAO TOME 137 050 000 
!TO TAL 3 909 79 1 000 
n é a nt = p as d 'ave n a nt p o u r  la co mposa nte 
1 Co meosante 
CAME R O U N  
C E N TRAF N G O TTO 
C E N TRAF ZCV 
C O O R D I NATI O N  
C O N G O  
GABO N  
G U I N E E  E Q UAT. 
SAO TOME 
!TO TAL 
1 Budget D P2 
895 438 
550 975 




3 1 0  208 
208 93 1 
5 960 438 
Avenant 1 Avenant 2 Total O P  2 
37 0 1 1  000 22 450 000 646 830 000 
0 � 36 1 41 6 000 
0 � 1 249 594 000 
28 1 50 000 � 487 030 000 
� 0 6 1 4  468 000 
� 0 297 53 1 000 
26 360 000 � 229 843 000 
0 0 1 37 050 000 
9 1  52 1 000 22 450 000 4 023 762 000 
- - -
Avenant 1 Avenant 2 Total O P  2 
56 423 34 225 986 086 
0 � 550 975 
0 � 1 904 994 
42 9 1 4  � 742 472 
� 0 936 750 
� 0 453 583 
40 1 86 � 350 393 
0 0 208 93 1 
1 39 523 34 225 6 134 186 
1 "  e n  F . Cfa 
Dégage ment Tot .conso m .  % 
25 487 282 621 342 7 1 8  96 ,1  
56 692 602 304 723 398 84,3 
300 78 1 050 948 8 1 2  950 75,9 
1 1 8 556 200 368 473 800 75,7 
1 32 337 5 1 7  48 2  130 483 78,5 
1 8  899 663 278 63 1 337 93,6 
6 3 1 0  1 86 223 532 8 1 4  97,3 
1 7  334 2 1 5  1 1 9  7 1 5  785 87.4 
676 398 7 1 5  3 347 363 285 83,2 1 
2 "  e n  eu ros 
Dégage ment Tot .conso m .  % 
38 855 947 23 1 96 ,1  
86 427 464 548 84,3 
458 538 1 446 456 75,9 
1 80 738 56 1 735 75,7 
20 1 747 735 003 78,5 
28 8 1 2  424 77 1 93,6 
9 620 340 774 97,3 
26 426 1 82 506 87.4 























Table au n "  5 
Poste budgétaire 
lnfrastr. Bâtiments 
lnfrastr. Pistes , ro utes 
lnfrastr. O uvrag es art  
Amé nagement es paces 
E qt véhicu les e n g ins 
E qt matériel de b u r. 
E qt matériel techn ique  
E qt b âtiments 
F ct  véh icules et e n g ins 
Fct Bureaux et b ât. 
F ct  E qu ip e ment tech. 
Pe rsonne l  
Dép la cements 
F ra is  financiers 
Actio ns spécifiques 




Volet C o mmun icatio n 
Volet Rech e rches 
P a  rticip atio ns 
Total consom. OP 2 
Consom Mation (Fcfa) 
( euros) 
Rappel Bur:Jget (Fcfa) 
Taux conso111.ttation �) 
DP 2 : Répartitîon cles dépenses en fonction des postes budgétaires (en XAF) 
CAMER OUN I CON •30 1 CELLULE I G U I N E E  EQ .  1 SAO T O ME I RCA NGOTT O 1 •3ABON I RCA PO ZCV c/Ôturé M/03 c/Ôturé 05'03 c/Ôturé 0$1'03 c/Ôturé OY03 c/Ôturé O.Y03 c/Ôturé 02103 c/Ôturé OS'03 c/Ôturé 06103 
28 699 000 3 024 000 30 191  000 4 372 000 6 295 000 55 855 000 37 526 000 
1 8 1 2 000 8 826 000 1 92 1 000 1 871 000 4 270 000 31 957 000 
1 1 84 000 1 638 000 3 366 000 7 328 000 
658 000 . . 8 909 000 301 000 
57 000 000 7 068 000 17 59 1 000 3 1 10 000 17 250 000 4 440  000 2 1 840 000 
18 637 000 6 231  000 2 888 000 5 027 000 5 589 000 1 429 000 4 520 000 23 559 000 
6 852 000 1 098 000 281 000 6 198 000 3 633 000 23 158 000 8 844 000 56 355 000 
2 660 000 - 2 42 1 000 7 1 5  000 793 000 4 393 000 
99 647 000 97 881  000 9 635 000 22 26 1 000 17 765 000 75 283 000 56 923 000 3 1 2  420 000 
72 283 000 44 434 000 68 735 000 14 506 000 18 253 000 22 693 000 28 514 000 68 353 000 
8 030 000 10 881  000 4 555 000 3 709 000 1 977 000 6 471 000 5 877 000 13 806 000 
294 358 000 243 268 000 37 221 000 106 7 1 2  000 26 264 000 139 871 000 104 97 1 000 274 445 000 
2 921  000 27 564 000 14 428 000 2 073 000 1 696 000 2 0 1 0  000 7 314 000 74 085 000 
672 000 2 033 000 576 000 574 000 3 256 000 157 000 448 000 640 000 
20 827 000 1 42 1 000 8 445 000 19 083 000 177 000 18 3 1 6  000 
5 1 03 000 26 763 000 250 000 1 904 000 3 223 000 1 500 000 914 000 3 488 000 
- 53 505 000 - -
- 33 617 000 - -
- 69 034 000 - -
- 38 468 000 -
- 35 280 000 
0 0 0 0 0 0 0 
62 1 343 000 482 1 30 000 368 474 000 223 533 000 1 19 7 1 6  000 304 723 000 278 63 1 000 948 8 1 3  000 
947 23 1 735 002 561 735 340 774 182 506 464 547 424 770 1 446 456 
646 830 000 6 1 4  468 000 487 030 000 229 843 000 137 050 000 36 1 4 1 6  000 297 531 000 1 249 594 000 
96 78 76 97 87 84 94 76 
Reprise synthéti que par catégorie de la Convention de Fi nancement �n euros) 
TYPE B U D G ET CAMEROUN C O N G O  C E L L U L E  G U I N E E  E Q. SAO T OME RCA N•30TT O GABON RCA POZCV 
I N F RAS TRU C TU R E S  49 322 20 562 0 48 954 23 099 2 1  238 85 167 1 17 556 
E Q U I P EMEN TS 129 809 2 1  948 4 831 47 620 19 890 64 989 27 142 1 6 1  822 
F O N C TI O N NEME N T  768 1 0 1  692 492 205 417 244 199 1 39 5 1 7  378 321 312 461 1 167 078 
C TS RAPAC 0 0 132 817  0 0 0 0 0 
FORMATIO N  0 0 105 242 0 0 0 0 0 
COMMUNICATIO N  0 0 58 644 0 0 0 0 0 
RECHERC H E S  0 0 53 784 0 0 0 0 0 
T OTAL 947 231  735 002 561 735 340 774 1 82 506 464 547 424 770 1 446 456 
TOTAL 
o/a 
1 55 973 000 4,95% 
50 ô:57 000 1 ,51 % 
1 3  516 000 0 .40% 
9 858 000 0 ,29% 
1 28 299 000 3 ,83% 
67 880 000 2 ,03% 
105 420 000 3 , 18% 
10 982 000 0 ,33% 
591 815 000 20,57% 
337 772 000 1 0 ,09% 
55 305 000 1 ,ô:5% 
1 227 1 10 000 36,65% 
1 32 091 000 3 ,95% 
8 356 000 0 ,25% 
68 259 000 2 ,04% 
43 146 000 1 ,29% 
53 505 000 1 ,50% 
33 517  000 1 ,00% 
59 034 000 2 ,06% 
38 468 000 1 , 15% 
35 280 000 1 ,05% 
0 0 .00% 
3 347 363 000 1 00 .00% 
5 103 022 ;IIJ;J;;l;J;J;J;J;X:1t1: 





3 908 585 
1 32 817  
1 05 242 
58 644 
53 784 
5 1 03 022 
Coordination 
Situation synthétique de la 
consommation de la régie 2002 
par composante 
Cameroun 
Dotée du plus gros budget, à l'exception de 
la composante ZCV, l a  composa n te 
Cameroun a justifié 96 % de sa dotation, soit 
947.231 euros à travers neuf mémoires de 
pièces justificatives. E l le a bénéficié de deux 
avenants . Le p remier, d ' u n  montant  d e  
37 .01 1 . 000 Fcfa éta i t  j us t i fi é  p a r  d es 
consommations importantes sur certaines 
lignes au cours des quatre premiers mois de 
l ' a nnée ( réfec t ion  des postes forest iers 
devenus trop vétustes, mise en place des 
antennes Sud et Est dans la réserve du Dja, 
fonctionnement des véhicules). Le deuxième 
avenant, d'un montant de 22.450.000 Fcfa a 
été demandé principalement pour  faire face 
aux dépenses supplémentaires engendrées 
par Je retard dans la mise en place du projet 
« mesures d'accompagnement » et pour la 
réparat ion  d u  groupe é lectrogène de  
Somalomo qui avait été endommagé par l a  
foud re. Le budget de  la composante avait 
été en tièrement  m ob i l i sé .  Le montant  
dégagé e t  retou rné sur  le  Compte Payeur 
Délégué à l ' i ssue  de la c l ô tu re est d e  
25.487.282 Fcfa. Excepté la mise à disposition 
des cad res par  l ' a d m i n i s tra t ion ,  l a  
composante n ' a  pas reçu d e  fonds  d e  
contrepartie du gouvernement camerounais. 
Congo 
Dotée d 'un budget de 614.468.000 Fcfa, la  
composante Congo a justifié  78 % d e  sa 
dotation, soit 735.002 euros, à travers neuf 
mémoires de pièces j ustificatives. E l le  n'a 
pas bénéfic ié d 'avenant augmentan� �o-� 
enveloppe financière mais el le a bénef1C1e 
d 'un avenant de ré-al location entre l ignes 
budgétai res permetta n t  d e  réd u i re l e  
montant  prévu p o u r  l e s  act ions  d e  
déve loppeme n t  r u ra l  qu i  n 'on t  p u  être 
menées à bien suite à l ' insécurité persistante 
sur site au profit de l 'acquisition de matériel 
et d'achèvement d'infrastructures (garage). 
Afi n de pou vo i r  fa i re face à certa in es 
d ifficu l tés de trésorerie, la com posante a 
so l l i c i té l e  versement  d ' u ne d ota t ion 
complémentaire en avri l 2002. Le  budget a 
été enti èrement  mobi l i sé .  Tou tefo is, u n  
dégagement partiel de  1 00 mi l l ions a été 
opéré en date du 26/ 02/03 dans l'attente de 
la clôture et un montant de 32.337.517 Fcfa a 
été dégagé et retourné au  CPD lors de la 
clôture de la régie. Ce montant important de 
fonds non util isé se justifie partiellement par 
les problèmes sociaux qui o nt régné sur la 
composante au cours de tou te l'année 2002, 
entra înant  u n  fort ra l e n t issement  d es 
activités. 
Cellule de coordination 
Dotée d'un budget de 487.030.000 Fcfa, la 
cel lule de coordination a j ustifié 76 % de sa 
dotation, soit 561 .735 euros, à travers onze 
mémoires de pièces j u st i f ica tives . E l l e  a 
bénéficié d'un avenant de 28.150.000 Fcfa 
accepté lors du CTS de Bangui .  Cet avenant 
se j usti fia i t par  l a  m i s e  en p lace  d u  
secrétariat exécuti f d u  RAPAC su i te à l a  
nomination d e  M r  Doungoube a u  poste de 
secrétaire exécut if  en mai 2002. 78 % du  
montant de  l'avenant aurait dû être consacré 
à l a  m ise en p lace d u  S . E .  Tou tefo i s, 
l ' i n téressé n 'ayant  j ama i s  regagné son  
nouveau poste d 'a ffectat ion su i te à u ne 
prom ot ion reçue par  son  M i n i s tère de 
tutelle, la mise en place du  Secrétariat du 
RAP AC a été retardée de six mois, ce qui 
expl i que  q u 'en  d éfi n i ti ve  le  taux de 
consommation de la l igne RAPAC au sein 
du budget de la coordination atteint à peine 
50 % de la dotation qu i  l u i  était affectée. 
C'est principalement ce reta rd qu i  est à 
l'origine du faible taux de consommation du 
budget de la cel lu le de coordination. Il faut 
égal ement  sou l i gner  q u ' i l  éta i t  prévu 
d 'acheter un véh icu le  d ' occas ion pou r  
remplacer l 'actuel véhicule Terrano d e  la 
Cellule mais que cette acquisition n'a pas été 
réal isée vu la bonne gestion du  véhicule 
actuel (plus de 150 .000 km). La cel lu le de 
coordination a mobil isé l 'enti èreté de son 
budget et a procédé à un dégagement partiel 
à hau teur  de 1 00 m i l l ions  en d a te d u  
06/ 03/ 03. Les fonds retournés au  CPD à 
l ' issue de la clôture s'élèvent à 18.556.200 
Fcfa. 
Gabon 
Dotée d 'un budget de 278.631 .000 Fcfa, la 
composante Gabon a j ust ifié  94 % de sa 
dotation, soit 424.770 euros, à travers dix 
mémoires de  p ièces justi fica tives . E l le  a 
bénéficié d'un avenant de ré-allocation entre 
les l ignes budgétaires just ifié par le non 
recru tement  d es écogardes et par 
l ' acqu is i t ion  de  nouveau matér ie l 
informatique, de matériel technique, d'un 
ECOFAC - Rapport d'activités Janvier - Juin 2003 - Page 20 
groupe électrogène, de moteurs hors bord 
ainsi que pour faire face à la finalisation du 
campement de Mikongo (prévu initialement 
sur le budget Projet Vision) et des travaux 
sur le pont de la Mingoume. Bénéficiant de 
plusieurs financements complémentaires qui 
n'ont pas vu leur aboutissement en 2002 
(FFEM (nov 02), espèces phares (03), WCS ), 
la ges t ion  d e  la composante a été 
re l a t ivement com p l iquée car l es 
financements étant complémenta i res, l e  
défaut d e  l 'un nécessite que l'autre prenne la 
dépense à sa charge sous peine de paralyser 
certaines activi tés. C'est ainsi que nombre 
d'équipements ont d'abord été acquis sur les 
recettes tourisme avan t de pouvoir  ê tre 
imputés sur budget FED, car étant prévus 
initia lement sur d 'autres financements, l a  
com posante a d ' abord d û  at tendre 
l'approbation de l 'avenant de ré-a llocation 
budgétaire avant d'imputer ces dépenses sur 
budget FED . Ceci  exp l i que  l e  n o mbre 
importan t d'écri tures de régularisation au 
n iveau de la c lô ture de la régi e .  La 
composante n'a pas bénéficié de fonds de 
contrepartie du gouvernement gabonais, à 
l ' exception d e  l a  m ise à d i spos i t ion d u  
programme d'un cadre d e  l'administration 
de l 'économie forestière. La composante a 
mob i l isé l ' en ti èreté d e  son  budget et a 
retourné 18 .899.663 Fcfa au CPD lors de la 
clôture de la régie. 
Guinée-Equatoriale 
Dotée du deuxième plus petit budget pour 
la  rég ie  2002 (229.843.000 Fcfa) ,  l a  
composante Guinée Equatoriale a justifié 97 
% de sa dotation, soit 340.774 euros à travers 
six mémoires. Elle a bénéficié d'un avenant 
de 26 .360 .000 Fcfa p o u r  fa i re face aux  
hausses importantes des salaires décrétées 
par le gouvernement .  La composante a 
bénéficié de  fonds  de  contrepartie pour  
30.000.000 F.Cfa. Toutefo is, ces fonds de 
contrepartie devra ient  venir  a l léger les 
dépenses prévues au budget FED et non 
faire double emploi au profit des cadres de 
l'administration de tutelle. Le problème de 
l 'hôtel de Monte Alen méri te aussi d'être 
soulevé car i l  nous paraît indispensable de 
pouvoir le rétrocéder au gouvernement. Le 
programme ECOFAC n'a pas pour vocation 
de f inancer l ' exp l oi ta t ion  d ' u n  hôte l ,  
d'autant que les recettes engendrées par 
l'activité de  celui-ci sont rarement versées 
dans sa ca isse .  Le b u d get i n i t i a l  de l a  
composante prévoyait un financement sur 
recettes tourisme et sur b u d get espèces 
phares. La gestion de la composante a laissé 
à désirer tou t au cours de cette régie, d'une 
part par l'engagement d'un comptable tout à 
fai t  i ncompétent, et d ' a u t re part, par  
l'absence de suivi rigoureux des activités par 
le chef  d e  composante et le d irecteur  
national sortants. Les recettes tourisme n'ont 
j amais été versées en caisse et le budget 
espèces phares n'a pas été d isponib le  en 
2002, rédu i san t  a ins i  les ac t iv i tés de  l a  
composante .  Signa lons encore u n  grave 
i ncident qui  s'est produi t  avec l a  banque 
SGBGE. Celle-ci a refusé de  rembourser le 
chèque de 6.310.186 Fcfa qui  avait été émis 
par la composante au pro fi t  d u  compte 
payeur délégué lors de la clôtu re de la régie, 
a lors que  l e  compte éta i t  s u ffisamment  
approvisionné. 
Centrafrique Ngotto 
Disposant d'un budget de 304.723.000 Fcfa, 
la composante a justifié 84 % de sa dotation, 
soit 464.547 euros, à travers sept mémoires 
de pièces justifi catives. E l l e  n'a bénéficié 
d 'aucun avenant et d 'aucun financement 
complémentaire .  Sa gestion a été rendue 
diffici le car le comptable a qui tté le  pays, 
suite aux menaces proférées contre lu i  lors 
des évènements socio-pol i t iques qu i  ont 
secoué le pays. Une comptable a été engagée 
et a pro fi té d ' une  forma t i on  d e  deux 
semaines à Librevil le .  La  composante n'a 
pas mobi l isé tout son budget (solde non 
mob i l isé = 3 1 . 44 1 . 1 94 F) et a retourné 
25.251 .408 F au compte payeur délégué à 
l' issue de la clôture de la régie 2002. 
Centrafrique ZCV 
Dotée du plus gros budget du programme 
(l .249.594.000 Fcfa), la composante a justifié 
76 % de sa dotatio n  ( l .446 .456 euros) à 
travers neu f mémoi res d e  p i èces 
justificatives. Elle  a bénéficié d'un avenant 
de ré-al location entre l ignes budgétaires 
pour faire face à l'augmentation de certains 
coûts (ciment, matériaux de construction, 
charges locat ives, acheminement  des 
transports dans la zone Nord, . . .  ) et pour 
financer des sessions de formation LAB ainsi 
que l ' acquisit ion d 'un  nouveau véh icule 
tout-terrain. La composante n'a pas mobil isé 
tout le budget qui  lu i  était affecté. C'est 
pourquoi, el le a demandé un dégagement 
du m o n ta n t  non  m ob i l isé en da te d u  
06/ 03/ 03, à savoir 239.587.141 Fcfa. Lors de 
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l a  clôture de la rég i e  2002, e l l e  a encore 
retou rné 6 1 . 1 93 .909 Fcfa au ba i l l eur  d e  
fonds .  I l  fau t  so u l i gne r  q u e  l e  taux d e  
consommation d u  budget, re lat ivement 
faibl e  en comparaison à certa ines au tres 
com posan tes, s ' ex p l i q u e  par  l e  
ra lent issement, vo i re  l a  para ly s i e  d es 
activi tés, fa isant su i te aux troubles socio 
politiques récurrents qui sévissent dans ce 
pays depuis plusieurs années. 
Il faut également souligner que lors du CTS 
de Sao Tome (nov 2002), la décision avait été 
prise de procéder à un report de fonds PIN 
RCA (de la composante ZCV) vers l es autres 
composantes du programme afin d e  leur  
permettre de fonctionner sans interruption 
jusqu'à la fin de la phase actue l le .  Cette 
déc is ion s' i nscr iva i t  d ans  l ' es p r i t  d e  
so l ida r i té q u i  d o i t  caracté r iser  u n  
programme régional . Que l'Administration 
centrafricaine soi t ici remerciée au nom de 
tout le programme. 
Sâo Tome 
Dotée du plus petit budget du programme 
(137.050.000 Fcfa), la composante a justifié 
87 % de sa dotation, soit 182.506 euros, à 
travers onze mémo i res d e  p ièces 
justi ficatives. Si la composante a le mérite de 
préparer rég u l i èrement  des mémo i res 
mensuels de remboursement, i l  apparaît que 
les dépenses sont principalement consacrées 
au fonct ionnement  d u  personne l ,  d es 
véhicules et des bureaux. Si l'on excepte le 
jard in botanique, Je budget ne prévoit que 
trop peu d'actions spécifiques en faveur de 
la conservat i o n .  La c lô ture  q u i  a été 
e ffectuée en mars 2003 est u n e  c lô tu re 
provisoire d a ns l ' a ttente d e  l 'accord du 
bai lleur de fonds pour pouvoir assimiler aux 
pertes et charges de la régie les soldes des 
comptes en Francs cfa et e n  dobras l ogés 
auprès de la Banco Commercia l  Ecuador 
(BCE), en instance de fai l l i te depuis mai 
2001 .  Pour rappel, Je programme avait averti 
le bai l leur de fonds de cette s i tuation au 
moment  d e  l a  c lô ture  d e  l a  rég i e  2001 . 
N 'ayant  obtenu aucune  réponse, l e  
programme avait décidé d e  transférer ces 
soldes sur la régie 2002. Ne souhaitant pas 
reporter, d e  rég i e  en rég i e, ces fo nds  
immobil i sés, le  programme a de nouveau 
saisi le bai l leur et l'OR. Finalement, l 'accord 
du bail leur de fonds sur la prise en charge 
des soldes bancaires a permis l a  c lôture 
définitive de cette régie. Lors de la clôture, la 
composante a remboursé 1 7.334.21 5 Fcfa au 
compte payeur délégué. 
Devis programme n° 3 
Depuis  plusi eurs années, l e  programme a 
l ' hab i tude d e  fonctionner avec des devis 
programmes annuels, s'étalant du 01 Janvier 
au 31 Décembre .  Avec l a  montée e n  
puissance des activités du p rogramme, le 
financement moyen des deux derniers devis 
programme était de 5.530.000 euros sur base 
annuelle. 
Le so lde  d i spon ib l e  au 3 1 / 1 2 / 2002, a u  
moment d'engager les fonds d u  O P  3, étant 
de 2.550 .999 euros seulement, i l  n'éta i t  a 
priori pas possible d'engager l e  financement 
d'une année complète de fonctionnement. 
Cet état de fa i t  a été con fi rmé  l o rs d e  
l 'é laborat ion  d u  budge t  2003, don t  l e  
montant minimum était estimé à 5.366.940 
euros. 
Il a donc été décidé d'engager les fonds pour 
une période de cinq mois, du 01 /01 / 03 au 
31 /05 / 03, soit 2.371 .447 euros, la issant un 
solde d isponible sur la convent ion de 
financement de 1 79.552 euros et portant le 
taux d'engagement des fonds à 99,98 %.  Le 
solde, représentant le financement des mois de 
juin à décembre, devant être engagé sur base 
des fonds obtenus à l' issue du déplafonnement 
et sur base des reliquats dégagés sur OP 2. Il 
était également convenu que ces fonds soient 
engagés sur base d'un avenant pour la période 
de juin à décembre 2003. 
Avenant n° 1 au DP 3 
Cet avena n t  a été confect ionné par  l es 
composantes lors du CTS qui  s'est tenu à 
Yaoundé en avri l 2003. Il a été approuvé le 
30 / 05 / 03 pour u n  montant  d e  1 .  966 .229 
euros, soi t  1 .289.762.000 F.Cfa, portant ainsi 
le tota l  d u  b u d ge t  pour  la rég ie  2003 à 
4 .337.675 euros, so i t  pra t iquement  u n  
mill ion d'euros en moins que les estimations 
faites à Sao Tomé en novembre dernier. 
L' engagement  d e  cet avenant  a posé 
quelques problèmes car i l  était impossible 
d'engager les fonds des sept derniers mois, 
sans avo i r  reçu l ' a u to risati o n  d u  
déplafonnement. C'est pourquoi, l'avenant a 
fait l'objet de deux engagements distincts. 
O Le premier, devant couvrir les besoins en 
financement des deux premiers mois, est 
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couvert par les reliquats dégagés sur la régie 
2002 s u i te a u x  dégagements part i e l s  
demandés par trois composantes (Ce l l u le  
coordination, Centrafrique ZCV et  Congo), 
tota lisant 439.000.000 Fcfa. L'engagement 
équ ivaut  à 2 /  7ème du montant total de  
l'avenant, soit 561.780 euros. 
O Le second couvre l es  d épenses e n  
fonctionnement des cinq derniers mois de 
l 'an née sur base des fonds  i ss u s  d u  
déplafonnement e t  équivaut à 5 / 7ème d u  
montant total de  l 'avenant, soit 1 .404.449 
euros. 
Ces engagements à répétition ont entraîné 
de nombreuses ruptures de trésorerie sur la 
plupart des composantes pour deux raisons 
principales 
O Les mémoires des mois d'avril et de mai 
n'ont pu ê tre remboursés car i l s  ont  été 
considérés comme mémoires d'apurement 
de l'engagement des cinq premiers mois de 
l ' année (seu les l es composantes q u i  ont  
présenté leurs dépenses d 'avri l e t  de  mai 
après avo i r  reçu l ' a u tor isat ion  d u  
déplafonnement ont p u  être remboursées 
pour ces dépenses) 
O La dotation complémentaire faisant suite 
a u  seco nd engagement  (j u i n  - j u i l l et )  
représentait 80 % du montant de ces deux 
mo is, ce q u i  n ' a  pas permis  a u x  
composantes d e  reconstituer leur cash flow, 
d 'autant  q u e  la p lupart étaient déjà  très 
ende ttées, à la fo i s  a u près de l e u rs 
fou r n isseu rs mais  auss i  au près d e  l e u r  
personn e l .  Lorsq u e  cette d o tat ion 
complémentaire, relativement faible, a été 
versée, el le n'a permis que l'apurement des 
dettes des composantes mais elle n'était pas 
s u ff isante q u e  pour  a s s ur e r  a uss i  l e  
financement des mois d e  ju in  - juil let ; 
Cette s i tu ation obl igera l e  programme a 
demander  d e  n o u ve l l es a u g m entat ions  
complémen tai res a u  cou rs du seco n d  
semestre d e  l 'année .  L e  problème d e  
trésorerie e s t  encore a ggravé par 
l 'allongement des délais de remboursement 
des mémoires, dont la princi pale cause est 
un important retard dans l e  traitement des 
dossiers a u p rès d es serv ices d e  
)'Ordonnateur régional .  
Le taux moyen de consommation du DP 3 
au 30/ 06/03 est seu lement de 34 %, ce qui 
est aisément compréhensible puisque faute 
de fonds disponibles, l es composantes n'ont 
pu mettre en œuvre leu r b udget com me 
prév u .  Au total les c o mposa n tes o n t  
i n trod u i t  2 9  m é mo i re s  d e  p ièces 
justificatives au cours du premier semestre 
de la régie 2003. 
Il faut également regretter les problèmes de 
suivi financier par certain es composantes 
qui s'obstinent à ne pas vouloir préparer des 
mémoi res mensue ls  et q u i  atten d e n t  
p lus i eurs m o i s  avan t d ' e nvoyer l e u r  
mémoire à Librev i l l e .  C ' es t  l e  c a s  d e s  
composantes Centrafrique Ngotto et Gabon. 
La situation est d'autant p l us regrettab le 
pou r le Gabon pu i sq u e  l e u r  ce l l u l e 
comptable est logée au sein de  la cel lule de 
coordination. 
Les tableaux n° 6 et 7 donnent la structure 
du Devis Programme n° 3 et de son avenant 
par composante et par  catégorie  de la  
convention de financement. 
Le tableau n°8 m on t re l 'é vol u tion  des 












01 à 05/03 
220 650 000 
2 1 3  600 000 
5 1 5  075 000 
1 1 7 995 000 
97 800 000 
1 82 275 000 
65 720 000 
1 42 452 000 
1 555 567 000 
2 371 447 
Avenant n°1 
06 à 1 2/03 
2 1 8  295 000 
1 84 454 000 
368 000 000 
14 1  14 1  000 
82 529 000 
1 47 820 000 
38 900 000 
1 08 623 000 
1 289 762 000 
1 966 229 
Total 
438 945 000 
398 054 000 
883 075 000 
259 1 36 000 
1 80 329 000 
330 095 000 
1 04 620 000 
251 075 000 
2 845 329 000 
4 337 676 
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dépenses sur OP 3 par composante et ligne 
budgétaire. 
Lors du CTS de Yaoundé, i l  a aussi été 
demandé à chaque composante de préparer 
un budget devant permettre de financer les 
act iv i tés spéc i fi ques i nhérentes a u  
programme (lutte anti braconnage, activités 
de conservation) durant les huit premiers 
mois  de l ' an née 2004.  Ces esti mat ions,  
purement i nd icatives, ont permis de fixer 
des « enveloppes provisoires de fonds » afin 
que chaque composante puisse assurer la 
transition tout  en s'assurant que les fonds 




A l'issue de onze années de fonctionnement 
réparties sur trois phases de financement 
FED et vu les résul tats probants réalisés en 
matière de conservat ion, le Program m e  
attire d e  plus e n  plus d e  bailleurs d e  fonds, 
qui chacun selon ses moyens ou ses objecti fs, 
a ide  ECOFAC en  l u i  accord a n t  d es 
subventions. 
Le financement FFEM 
Le Fonds Français pour l 'Environnement 
Mondial finance depuis novembre 2002 un 
projet intitulé « Appui au Développement 
du tourisme à objectif de conservation en 
A fr ique  Cen tra l e  ». I l  concerne 
excl us ivement  les  com posantes Congo,  
Guinée Equatoriale, Sao Tome et  Principe et 
Gabon .  Les coûts du projet sont estimés à 
1 .921 .000 eu ros dont  939 .000 euros sont  
accordés par le FFEM sur une durée de trois 
ans. Le maftre d'ouvrage est le RAP AC . Son 
pr i nci pa l  object i f  est  d 'a p puyer  l e  
développement d u  tourisme dans les aires 
p ro tégées gérées p a r  les  composantes  
ECOFAC repr ises c i -dessus a fi n  de 
contribuer à la pérennisation des objectifs de 
conservat ion de l a  b iod ivers i té et  d e  
développement durable de ces territoires. 
Les principales interventions sont : 
D L'amél ioration des infrastructures par 
l ' amél ioration des cond itions d'accès aux 
s i tes  et  l ' amé l io ra ti on  d es moyens d e  
communication 
D L'amél ioration de J 'offre touristique sur 
s i te par  le ren forcement  d es capac ités 
d'accuei l touristique et  la  consolidation des 
produi ts tou ristiques existan ts (réceptifs, 
gu ides, chauffeurs, p i rogu iers, mét iers  
d'hôtellerie, . . .  ) 
Signée le 12/  1 1  / 02, la convention a permis 
de débloquer actuel lement 57.796 euros à 
travers deux mémoires de remboursement. 
Le faible taux de consommation s'expl ique 
pri n ci pa lement  par  le fa i t  que  deux  
composantes (Congo e t  Sao Tome) n'ont pas 
encore m i s  en œuvre ce b u d get .  I l  est 
nécessaire de prévoir une réunion de mise 
au point entre les responsables du FFEM et 
d'ECOFAC afin de mieux cerner le contenu 
des l i gnes synthét iques d u  budget  q u i  
restent assez floues pour certains chefs d e  
co mposante .  U n  secon d  frei n  a u  
décaissement réside dans le  fait que l e  FFEM 
procède au remboursement des dépenses 
réel lement effectuées mais n'a accordé au 
programme aucune avance de fond s de  
roulement. Or, la plupart des composantes 
ayant d ' importants problèmes de flu id i té 
financière au cours de cette année, il leur est 
impossible de  p ré-financer l es activ i tés 
FFEM, en p l us de  l eur  fonct ionnement  
normal .  
Etat d'avancement des activités financées 
sur fonds FFEM 
D Composante Gabon 
• H ab i tuat ion  des gori l l es su r  l e  si te 
touristique de Mikongo 
Une experte en habi tuat ion de gori l l es, 
Giulia Graziani, a été recrutée depuis le 15 
juin. L'habituation est à présent séparée des 
activi tés touristiques. Les touristes ne sont 
plus autorisés à visiter les goril les mais font 
des randonnées en forêt ou sur le fleuve en 
compagnie  de gu ides et d e  p isteurs .  Le 
programme de vision des goril les sera ré­
ou vert, dès  que  les  g or i l l es sero n t  
suffi samment  habi tués à l a  p résence 
humaine. 
• Amélioration de l 'accès au site touristique 
de Mikongo 
Les travaux de construction de la route Lapé 
Mikongo qui doit desservir la zone de vision 
des gor i l l es o n t  d onné  l i eu à u ne 
collaboration active entre le Programme et 
un exploitant forestier .  Un appel d'offres 
restreint à consu l tation locale a été lancé. 
L'attributaire est la société NSG (Nouvelle 
Société du Gabon). Le contrat a été soumis 
la signature de NSG après avoir obtenu la 
non-object i on de la part  du FFEM.  
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Tableau n' 8 
Poste budgétaire 
lnfrastr. Bâtiments 
lnfrastr. Pistes, routes 
lnfrastr. Ouvrages art 
Aménagement espaces 
Eqt véhicules engins 
Eqt matériel de bur. 
Eqt matériel technique 
Eqt bâtiments 
Fct véhicules et engins 
Fct Bureaux et bât. 












Total consom. OP 3 
Consommation (Fcfa) 
( euros) 
Rappel Budget (Fcfa) 
Taux consom.au 30/06 
Ventilation Budget 2003 par catégorie 
Infrastructures E.9.!!leements Fonctionnement Formation Publication Recherches Total 
1 9  250 000 4 000 000 4 1 5  695 000 - - - 438 945 000 
23 1 00 000 8 000 000 366 954 000 - - - 398 054 000 
34 250 000 33 600 000 8 1 5  225 000 - - - 883 075 000 
1 3  550 000 28 500 000 2 1 7  086 000 - - - 259 1 36 000 
5 500 000 26 200 000 1 48 629 000 1 80 329 000 
0 6 550 000 283 395 000 25 500 000 1 3  000 000 1 650 000 330 095 000 
1 2  500 000 4 700 000 87 420 000 - - - 1 04 620 000 
5 250 000 26 1 20 000 2 1 9  705 000 - - - 251 075 000 
1 1 3  400 000 1 37 670 000 2 554 1 09 000 25 500 000 1 3  000 000 1 650 000 2 845 329 000 
1 72 877 209 877 3 893 7 1 4  3 8  874 1 9  81 8 2 5 1 5  4 337 676 




BU 30/06/03 BU 30/06/03 
CELLULE I GUINEE EQ. 1 SAO TOME I RCA NGOTIO I GABON I RCA PDZCV BU 30/06/03 BU 30/06103 BU 30/06/03 BU 31105/03 au 30/04/03 BU 30/06/03 % TOTAL 
15 380 000 - - - 1 267 000 1 629 000 1 20 000 . 18 396 000 1 ,88% 
225 000 288 000 - 1 00 000 1 55 000 - - 1 0  559 000 1 1  327 000 1 , 1 6% 
- - - - - - - 1 633 000 1 633 000 0 , 17% 
- - - - 1 1 49 000 - 0 41 1 000 1 560 000 0,16% 
- - - - - - - 2 241 000 2 241 000 0,23% 
- 1 1 5  000 55 000 72 000 61 1 000 936 000 1 9  000 2 085 000 3 893 000 0.40% 
3 1 51 000 67 000 0 6 665 000 127 000 1 781 000 574 000 2 378 000 1 4  743 000 1 ,5 1% 
- - - 0 - 0 0 0 0,00% 
34 151  000 33 480 000 1 785 000 9 496 000 5 276 000 1 2  907 000 1 2 1 1 9  000 58 059 000 1 67 273 000 1 7, 10% 
1 8  784 000 1 3  473 000 50 274 000 9 1 43 000 4 462 000 9 200 000 2 924 000 23 536 000 1 31 796 000 13 ,47% 
6 607 000 2 528 000 760 000 2 374 000 728 000 1 042 000 356 000 3 521 000 1 7  91 6 000 1 ,83% 
1 21 1 42 000 1 04 560 000 1 1 034 000 38 728 000 1 0  81 3 000 55 094 000 20 288 000 1 27 091 000 488 750 000 49,95% 
642 000 9 1 49 000 1 650 000 669 000 616 000 1 75 000 1 090 000 19 394 000 33 385 000 3,41 % 
1 82 000 599 000 128 000 1 88 000 556 000 78 000 63 000 1 58 000 1 952 000 0,20% 
6 1 56 000 - - 305 000 4 754 000 423 000 0 1 9  599 000 31 237 000 3 , 19% 
1 520 000 1 6 1 33 000 - 652 000 992 000 625 000 0 1 423 000 21 345 000 2 , 18% 
- - 9 387 000 - - - - - 9 387 000 0,96% 
- - 1 1 817 000 - - - - - 1 1 81 7 000 1 ,2 1 %  
- - 25 509 000 - - - - 25 509 000 2,61 % 
- - 4 389 000 . . - - - 4 389 000 0.45% 
- . 1 693 000 - - . - - 1 693 000 0,17% 
-1 5 475 000 0 -6 258 000 0 -4 000 -57 000 0 0 -21 794 000 -2 23% 
1 92 466 000 1 80 392 000 1 1 2  223 000 68 392 000 31 502 000 83 833 000 37 553 000 272 088 000 978 448 000 1 00 00% I 
293 411 275 006 171 083 1 04 263 48 024 127 803 57 249 414 795 1 491 634 ....... ..... 1 
438 946 000 398 054 000 330 095 000 180 329 000 104 620 000 251 075 000 259 1 36 000 883 075 000 2 845 329 000 
43 8 45 3 34 0 37 9 30 1 33 4 14 5 30 8 34 4 
Coordination 
Parallèlement à ces travaux, la composante a 
entamé la construction sous régie d'un pont 
de plus de 20 mètres sur la première rivière. 
Une n ive leuse a aussi  été l ouée pour  l a  
réfection du tronçon entre Ololo et la route 
principale ainsi qu'entre Mikongo et la route 
principale. 
• Formation des piroguiers à Ololo : Une 
vo lonta i re a été engagée pou r l a  
coordination touristique et l a  formation. Le 
programme de formation des piroguiers est 
en cours. 
• Formation des écogardes : La formation 
des écogardes n'a pas encore débuté car le 
program m e  attend l a  consu l ta t ion  d u  
curriculum de l 'Ecole Nationale des Eaux et 
Forêts. 
• Construct io n s  : u n e  case d e  t ro is  
appartements pour le logement des pisteurs 
et leurs familles est en cours de construction 
à l a  Lopé.  D 'au tres part, l es d i fférents 
travaux d'amélioration et de finalisation du 
campement de Mikongo sont pratiquement 
achevés. 
• Diversification des produits touristiques : 
Plusieurs missions d e  prospection ont été 
fai tes en ce sens .  Que lq ues s a l i n e  
intéressan tes o n t  é t é  découvertes près 
d'Ololo ainsi que les sites de nidification des 
picathartes .  Des  m i radors seront  
prochainement construits pour améliorer la  
vision dans les salines. 
• Appui au démarrage et privatisation : un 
appel d'offres national a été lancé pour la 
privatisation de la gestion hôtelière des sites 
de M i kongo et O l o l o .  Toutefois,  l e  
programme n'a reçu aucune o ffre. Dans 
l'attente, les activités continuent avec Lopé 
Hôtel qui agit en tant que gestionnaire. 
O Composante Guinée Equatoriale 
Di fférentes étu d es m e nées par  d es 
primatologues ont confirmé la  présence de 
grands singes anth ropoïdes dans l a  zone 
d 'Esamalen, proche d u  Rio Lana, un d es 
pr inc ipaux a ff l uents  d u  W e l e, r iv ière  
m arquant  la  première l i m i te d u  Parc  
Nat iona l  de Monte A len  avant  son 
extension . .  
La v is ion des gor i l l es éta n t  un d es 
principaux attraits de l'écotourisme dans Je 
parc, la com posa n te ECOFAC G u i né e  
Equatoria le a voulu adapter l 'accuei l  des 
touristes aux standards écotouristiques.  Ces 
travaux d'amélioration ont été entrepris sur 
fonds FFEM. 
Trois anc iennes cabanes  ayant  
précédemment accuei l l i des études, ont  été 
réhab i l i tées .  Leur  p la te-forme sert  à 
accuei l l ir des tentes de type "tented camp" 
avec moustiquaires. Une q uatrième plate­
forme est également en construction en vue 
d'installer une salle à manger. Une cuisine et 
des l a tr ines v iennent  compl é ter  
l 'organisation du camp. L'ensemble a été 
conçu pour s'intégrer le p lus  possibl e au 
milieu de la forêt (toiture en feuil les, parois 
des latrines et embel l issement des plates­
formes en écorce de « Oyang », . . .  ) 
Il faut noter que tout le matériel non prélevé 
sur place (ciment pour les d al les des latrines 
et fondations, tentes, . . .  ) a été transporté à 
dos d'homme (5 heures de route) 
O Suivi Evaluation : prise en charge sur le  
budget FFEM des prestations du secrétaire 
exécutif du RAPAC 
O Promotion : con fecti on d ' u n  dépl iant  
«pis ter  en forêt  d ' A fr ique  cen tra l e  » e t  
d'affiches « Mikongo, parc national de  la 
Lopé », a insi  que la rédact ion du gu ide  
relatif au  parc national de la Lopé. 
Le Financement TREES 
Le pro toco l e  d 'accord en tre l e  Centre 
Com m u n  de Recherches ( Inst i tu t de 
l 'Environnement  Durab le )  de la  
Communauté européenne et  le programme 
ECOFAC, a été signé le 05/ 09/ 02 pour une 
durée de 17 mois. Il a pour but de confier à 
ECOFAC, qui agit en tant que prestataire de 
servi ces, la fourn i ture  de d onnées 
environnementa les sur l 'Afrique centrale.  
Une première dotation de  19.045,80 euros 
(12.493.226 F.Cfa) a été versée sur le  compte 
ECOFAC TREES le 1 2 / 1 2 / 02 .  Ce contrat a 
permis à ECOFAC de mettre en place un  
système SIG de  gestion de base de  données 
environnementa les .  P l us i eu rs cartes 
numériques ont été acquises auprès de la 
Soc iété E UR I M A G E .  Le  m a tér ie l  
informatique nécessaire au  traitement de ces 
données a aussi fait peau neuve. Ce budget 
a également permis de régler les prestations 
de l ' informaticien en charge de la base de 
données a i ns i  q u e  ses nombreux 
déplacements dans la  sous-région dans le  
cadre de ce travai l .  
I l  est cependant à regretter la  lenteur des 
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décaissements .  Actue l l ement,  ce 
f inancement d oi t  rembo urser près de 
5 .000 .000 Fcfa de d épenses q ui ont été 
engagées par la cel l u l e  de  coord inat ion.  
Cette situation prive la coordination de sa 
trésorerie transformée en créances sur le 
financement TREES. 
Le financement du 
programme Espèces Phares 
I l  s 'agi t  d 'un  projet  f inancé sur l a  l igne 
budgétaire environnement/ forêts tropicales 
de l a  Commiss ion  eu ropéenne .  La 
contribution financière s'élève à 2.687. 181 
euros dont 1.696.537 euros sur financement 
européen. Le complément de 990.644 euros 
provient  des finance ments partenai res 
(FFEM, Coopéra ti an française, W CS, 
Université de Rennes, . . .  ) .  
Ce projet comporte cinq volets : 
• Tourisme de vision de gorilles : Ce volet 
vient en appu i aux actions menées par le 
programme ECOFAC s u r  d eux s i tes 
Odzala et Lopé. Il s'agit de poursuivre les 
activi tés de valorisation de cette espèce par 
I' écotourisme, permettant ainsi de générer 
des revenus pour les populations locales et 
pour les aires protégées. 
• Etudes sur les gori l les et les éléphants de 
forêt : Ce volet est réalisé dans la partie nord 
du parc national d'Odzala où la présence de 
nombreuses clairières (baies, salines) dans la 
forêt offrent des conditions idéales pour des 
études co mportementa les et  
démographiques 
• Tortues marines : Ce volet concerne cinq 
pays : Congo, Gabon, Sao Tomé, Gu inée 
E q uator ia le  et Camero u n .  I l  s ' ag i t de  
développer des act ions permettant  une 
va lor isat ion des espèces e t  de l e u r  
conservation (suivi  des plages, incubation 
des œufs, études spéci fiques) .  Une étude 
sur la m ig rat ion  d es tortues l u ths  sera 
menée à l 'aide des balises ARGOS. 
• Baleines : Ce volet sera mené en Guinée 
Equatoriale (Bata), à Sao Tomé et au Gabon. 
I l  s'agit  d 'améliorer nos connaissances des 
mouvements des baleines à bosse dans les 
eaux du golfe de Guinée par des études 
ponctuel les (recensements, moni tor ing 
acoustique) e t  de développer des activités 
d'écotourisme au bénéfice des communautés 
locales de pêcheurs. 
• Coord i nat ion : Tou s  les  v o lets  sont  
coordonnés par la  cellule de coordination du 
programme ECOFAC à Librevi l le. 
Le programme a débuté ses activités en date 
du 27 / 02/ 03. Seuls les volets « tourisme de 
vision à la Lopé » et « tortures marines » ont 
entamé leur budget puisqu e  une partie de 
l eu rs acti v i tés sont l a  con t inuat ion des 
ac t iv i tés en cours et p récédemment  
financées par l e  FED. En  ce  qu i  concerne les 
autres volets, les protocoles d'accord avec 
les partenaires intervenant sur site sont en 
cours d'élaboration. 
D'un point de vue financier, une dotation 
init iale de 629.500 euros, soit 412 .924.932 
Fcfa a été versée au program me le 10/06/03. 
Le financement Conservation International, 
d'un montant de 416.000 USD, devait être 
uti l isé comme financement complémentaire 
de l a  composante Congo . Toutefo is, l es 
blocages sur cette composante ont paralysé 
l'util isation de ces fonds qui  n'avaient pas 
été dépensés au cours d e  l a  pér iode  de  
val idité. Actuellement, l e  programme a reçu 
l'autorisation d 'uti l iser ce financement en 
complément  au fonct ionnement  de l a  
composante Congo et  a u x  act iv i tés de  
monitoring. 
Le protocole d 'accord, signé le 08 / 04/ 02, 
avait donné lieu à un premier versement de 
104.000 USD, soit environ 76.000.000 F .Cfa. 
Ce montant sera uti l isé au cours de cette 
année. 
Le financement Projet Vision 
Le Projet Vision dont l'objectif global était 
d 'assu rer u ne augmentation tourist ique 
su ffi sante pour  garan ti r l a  pérennité 
f inancière d e  l a  réserve de  l a  L o pé a 
bénéfic ié  d e  p l u si e u rs f inancements, 
notamment sur les programmes 7 GA 025 ; 7 
GA 034 et 6 RPR 369. 
Le second financement, doté d'un budget de 
52.000.000 Fcfa prélevés sur  les recettes 
touristiques de la  composante Gabon et de 
21 .013.582 F sur fonds FED 7 GA 034 a été 
c lôturé au cours de ce premier semestre 
2003, après régularisations et règlements des 
engagements au 17/ 1 1 / 2002, date l imite de 
val id i té du programme. Ce financement, 
complémentaire au premier financement 
7GA 025 déjà  c lôturé, a principalement 
permis la construction des infrastructures à 
Mikongo et à Ololo ainsi que la formation 
des guides et du personnel d'accueil et les 
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prestations du volontaire responsable d u  
Projet. L a  consommation d u  budget peut se 
résumer comme suit : 
Source Budget Consommé % 
financement 
Tourisme 52.000.000 52.000.000 100 
FED 21.013.582 19.989.446 95 
Total 73.013.582 71 .989.446 98 
Un montant de 1 .024 . 136 Fcfa n'a pas été 
utilisé sur fonds FED, les gestionnaires du 
programme n'ayant justifié leurs dépenses 
dans l es délais impartis. Sur ce solde, un 
montant  de  922.931 Fcfa  n ' a  j ama is  é té  
mobilisé et  un montant de 101 .205 Fcfa n'a 
pu être justifié et été remboursé au bailleur 
de fonds. 
Le programme ECOFAC a toujours appuyé 
le Projet V i s ion  tant d ' u n  po in t  d e  vue  
technique sur l e  terrain, par l' intermédiaire 
de sa composante Gabon, que d'un point de 
vue com p tab le  et  fi nanc ier  pa r  
l'i ntermédiaire de  l a  cellule de  coordination. 
Actuellement, i l reste à clôturer le troisième 
financement sur programme 6 RPR 369 qui a 
été approuvé en j u i l l e t  2002 et d o n t  les 
objectifs peuvent se résumer comme suit 
1 .  Amélioration de la sécurité des touristes, 
des chercheurs et du personnel des sites et 
circuits 
2. L'achat de fournitures et d'équipements 
priori taires pour améliorer les conditions 
d'accueil et de déplacement des chercheurs 
et touristes 
La période  d e  va l i d i té de ce dev i s  
programme s'étend de  sa date de signature 
(24 / 07 / 02) au 31 / 12 /  02. Sa c lôtu re sera 
prochainement envisagée. 
Appui à la conservation 
des tortues marines 
La Coopération française prend à sa charge 
le coordonnateur du réseau KUDU chargé 
du suivi des tortures marines dans le golfe 
de Gu i née (cf  Vo le t  recherche 
développement le  résumé des activités). 
Les fonds de contrepartie 
Ce sont  les part i c ipa t ions  q u e  l es 
gouvernements des pays hôtes d u  
Programme ECOFAC sont tenus d e  mettre à 
l a  d i spos i t ion  d u  progra m m e  en  
complément du  financement FED. Outre l a  
contre-valeur de la m ise à disposi t ion au 
Programme de cadres détachés du Ministère 
de tutelle, quelques composantes reçoivent 
des fonds de leur gouvernement. Il s'agit 
principalement de la Guinée Equatoriale qui 
honore parfa i tement  ses  engagements 
depuis plusieurs années. I l  est également 
prévu que Je Cameroun et le  Gabon versent 
une contribution au cours de cette année. A 
ce jour, ce ne sont que des promesses ayant 
le mérite d'être i nscrites au budget de l'Etat 
(Gu i née Equator ia le  = 1 00 .000.000 F ; 
Cameroun = 70.000.000 F ; Gabon = 
20.000.000 F). 
Recettes Tourisme et Publication 
En collaboration avec des éco volontaires 
basés à Mikongo et Olo lo, le programme 
ECOFAC a pporte u n e  contr ibut ion  
l og is t ique  i mportante à l ' organ isat ion 
d'excurs ions en  forêt, d e  ba lades sur  le  
fleuve et  à la visite des gori l les. L'activité 
touristique à Mikongo perdure et s'organise 
au travers des agences de voyage locales. 
Depuis le début de la mise en place de ces 
activi tés, les recettes qu i  reviennent à la  
composa nte s'él èvent à 1 48 .532. 1 40 Fcfa 
(situation arrêtée au 30/ 06/ 03). Ces recettes 
ont permis le financement du Projet Vision à 
hauteur de 52.000.000 F.Cfa et permettent à 
présent le fi nancement de  la  composante 
selon les dépenses qui ont été prévues et 
acceptées dans le devis programme annuel 
de cette dern ière .  A t i tre d ' exem p le, la  
composante a prélevé en 2002 un montant 
de 52.973.623 Fcfa pour son financement et 
pour  l e  rem boursement  des dépenses 
occasionnées par les activités touristiques. 
L'important retard dans la comptabi l ité de 
la composante pour le premier semestre 
2003 ne permet pas de donner une vision 
réaliste des dépenses effectuées au 30 / 06 / 03 
su r  l e  budge t  tour i sme .  U n  premier 
remboursement de 8.715. 103 Fcfa a été fait à 
la composante en Mai 2003 mais i l  reste plus 
de 15.000.000 Fcfa à rembourser lorsque la 
com posante présen tera les p ièces à la 
Coordination . 
Les activités tourisme dans le parc national 
d'Odzala  restent suspendues depuis la fin 
de l 'année 2002. La composante Congo ne 
réalise pratiquement plus de recettes depuis 
plus d'une année. Par contre, elle continue à 
fi nancer les act iv i tés touri sme 
(fonctionnement des véhicules, entretien des 
p is tes, sa l a i re d u  personnel  d u  vo let  
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tourisme maintenu en poste, . . .  ) sur  les  
recettes antérieures. A titre d'exemple, elle a 
prélevé 32.954.875 Fcfa sur les recettes en 
2002 et 2.401 .558 Fcfa au cours du premier 
semestre 2003. 
En date du 30/ 06/ 03, Je  solde du compte 
ECOFAC Tourisme s'éleva i t  à 64. 177.267 
Fcfa. La ventilation de ce solde indique que 
la part  d i spon ib le  pour  la composa n te 
Gabon est de  2 1 . 1 68.235 Fcfa et l a  part  
d isponible pour la composante Congo est de  
43.009.032 Fcfa 
Recettes publications 
Les recettes issues de la vente de tee-shirts, 
l i v res et pub l i ca t ions  éd i tés pa r  l e  
Programme se sont élevées à l a  somme d e  
2 .242.500 F.Cfa au cours d u  premier  
semestre 2003. La  répartition est l a  suivante : 
• Livres 
• Tee-shirts 
1 .743.000 Fcfa 
499.500 Fcfa 
Les dépenses de fonctionnement imputées 
sur ce compte s'élèvent à 441 .953 Fcfa pour 
la même période, so i t  37.928 F de fra i s  
financiers e t  404.025 F de  frais d'expédition, 
no tamment  l 'expéd i t ion  de la rev ue 
Canopée. 
Gestion financière du programme 
La plupart des problèmes sou levés dans le 
précédent rapport d'activités (au 31 / 12/02) 
restent malheureusement d'actual i té. C'est 
pourquoi, nous les rappelons ci-après en les 
actualisant au 30/ 06/ 03. 
Traitement des mémoires 
Le problème du délai de remboursement des 
mémoires et notamment de la signature des 
mandats de  paiement par l es services de  
!'Ordonnateur régional s'est encore aggravé 
au cours de ce premier semestre, entraînant 
des ruptures de trésorerie pour la plupart 
des composantes . I l  n 'est pas concevable 
qu'un mandat de paiement reste au Plan 
durant trois semaines pour signature et  i l  est 
encore moins concevable que cette situation 
n'entraîne pas une réaction de la délégation 
régionale. 
Paradoxalement, la res tru ctura tio n  des  
services d e  l 'O .R. par  la c réation d ' u ne 
cel l u le d ' appu i  à l 'ON / FED aura i t  d û  
entraîner u n  tra i tement p l  u s  ra pi de  des 
dossiers FED.  Or, jusqu'à p résent, c'est Je  
contraire qui se passe. Toutefois, nous osons 
espérer que ces retards sont principalement 
dûs aux perturbations du service entraînées 
par l e  d éménagement  d e  locaux d u  
Ministère vers le centre vil le et qu'un retour 
à la normale pourra être envisagé sans délai. 
Retour de la com posante 
Congo à Brazzaville 
Pour répondre à la demande des autori tés 
congolaises lors du dernier CTS, la cel lule 
comptable et logi stique de  l a  composante 
Congo a q u i tté L ibrevi l l e, o ù  e l l e  avai t  
emménagé en  1 997 su i  t e  aux confl i ts 
congolais, pour se ré-installer à Brazzavil le. 
Il faut toutefois noter que ce déménagement 
n ' en traîne aucune amé l iora tion  dans l e  
tra i tement  des doss iers, no tamment  a u  
niveau d e  la comptabi l ité e t  a u  niveau des 
achats. A notre avis, la cel lule comptable de 
Brazzavi l le  est trop faib le  et devrait  être 
renforcée par un responsable qui pourrait 
également s 'occuper de tous les aspects 
l og is tiques  et  d es demandes 
d'approvisionnement. Jusqu'à présent, la 
plupart des achats de pièces de rechange, 
matér ie l, équ i pemen t a i ns i  que  
l'acheminement du  carburant continue de  se 
faire à partir de Libreville. 
Les transferts bancaires vers le Congo sont 
très onéreux. Un relevé des cinq derniers 
transferts fait ressorti r un taux moyen de 
frais banca i res de 0,38 % d u  montant  
transféré .  A t i tre d 'exe m p le, pour  u n  
transfert d e  3 5  mi ll ions entre Librevil le et 
Brazzavi l le, au sein du même organisme 
financier (BGFI BAN K), i l  fau t  compter 
106.778 F.Cfa de frais ! Pour des transferts 
plus peti ts, le taux de frais peut atteindre 
1 ,028 % (20.565 Fcfa pour un transfert de 
2.000.000 Fcfa) . Ceci est dû  au fai t  q ue les 
frais de transfert comportent une part de 
frais fixes quel que soit le montant transféré 
et une part de frais variables directement 
proportionnelle au montant transféré. 
Transferts via la BEAC 
D ' i m portan ts dé la i s  d e  transfer ts sont  
toujou rs observés, auss i  b ien lors d u  
versement par l a  Délégation d e  l 'UE des 
dotations initiales ou complémentaires que 
lo rs du rembou rsement par la DCE des 
mémoires de dépenses. Il apparaît aussi que 
l es retards sont p lus  prononcés lors des 
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t ransfer ts v e rs l e  Camerou n et l a  
Centrafrique. Après vérification, i l  apparaît 
que les sommes sont débitées du compte de 
l 'UE aussitôt l'ordre donné mais le compte 
de nos composantes est crédité environ trois 
semaines p lus tard . Vu l ' importance des 
sommes concernées, nous pensons que le  
ba i l l eur  de  fonds devrait introduire une 
réclamation auprès du siège de la BEAC au 
Gabon. Nous sommes également en droit de 
nous poser la  question suivante : « Où se 
t rouve l ' a rgent en tre le moment  où l e  
compte donneur d 'ordre est débi té e t  l e  
moment o ù  l e  compte bénéficiaire est crédité 
(trois semaines plus tard) ? ».  
Transferts de fonds entre BICIG et Sao Tome 
Comme exp liqué dans le rapport précédent, 
l a  composante Sao Tome a rencontré, de  
septembre à décembre 2002, de sér ieux 
problèmes d'approvisionnements de son 
compte auprès de la Banque Internationale 
pour Sao Tome et Principe (BISTP) suite au 
renforcement du contrôle des changes entre 
la  zone CFA (dont le  Gabon fai t  partie) et 
Sao Tome. 
La solution préconisée par la BICIG, banque 
gabonaise auprès de laquelle le bai l leur de 
fo nds  a l i mente l e  compte p o u r  l a  
composante Sao Tome, est d'autoriser des 
transferts à concurrence du montant du 
b u d get annue l  spéci fié dans  l e  devis  
programme.  Le système fonct i onne  
relativement bien mais est très onéreux. A 
ti tre d 'exemple, pour  un  transfert d e  1 5  
mil l ions F.Cfa, i l  faut compter 1 10.000 F.Cfa 
de frais au niveau de  la BICIG et 80 .000 
F.Cfa au niveau de la BISTP, soit environ 
1 ,25 % du  montant du  transfert. Sur  base 
annue l l e, i l  fau t  compter 1 , 2  m i l l ion  de  
francs au  titre des frais de  transfert, ce qui 
est énorme quand on sai t  que le budget de 
Sao Tome est relativement réduit, surtout en 
cette période de transition. 
Problème TV A Cameroun 
Le précédent rapport d'activités faisait déjà 
état d'un p roblème de paiement de TV A au 
niveau du Cameroun. Pour rappel, Une note 
émanant  d u  Min istère camerounais  des 
Finances p récise que l ' exonération  de  la  
TV A au profit des missions d iplomatiques et 
organisations internationales ainsi que des 
organismes à but non lucratif a été repensée 
à travers une p rocéd ure part icul ière. La 
nouve l l e  po l i t i que des exonérat ions  et  
franchises de taxes consiste en une taxation 
préalable et un remboursement conséquent, 
après les contrôles d'usage, en fin d'exercice. 
La composante Cameroun, appuyée par la 
Coord inat ion  du program m e, a sa is i ,  à 
maintes reprises, la DCE d u  Cameroun à ce 
sujet. Les réponses de cette dernière sont 
toujours restées très évasives, quand el les 
avaient le mérite d 'exister  si bien que le  
problème a de nouveau était soulevé lors du 
dernier CTS (avril 2003) où le représentant 
de la DCE au Cameroun a répondu qu'il n'y 
avai t aucune  contrad ict i o n  avec l es  
convent ions  s ignées p u i s q ue l es  tex tes 
prévoient un remboursement ultérieur. 
La composante a donc payé la TV A auprès 
de ses fou rn i sseu rs et c o n fecti onné  l es  
demandes de remboursement suivant les 
d i rectives reçues. Malheureusement à ce 
jour rien n ' a  encore été remboursé et le 
Programme a reçu un courrier du ministère 
des finances l ' in formant que l es dossiers 
introduits ne pourraient être remboursés. En 
effet, la note mini stériel le d'application des 
modali tés du régime fiscal précise que pour 
les marchés publics financés sur des fonds 
extérieurs, si la convention ne prévoit pas la 
prise en charge d es dro i ts et taxes pa r  
l'adjudicataire, l e  maître d'ouvrage supporte 
lesd i ts d ro i ts et taxes.  I l  est éga lement  
spécifié que  le maître d'ouvrage est tenu de 
p révo i r  d a ns son b u dget  l es créd i t s  
nécessai res au recouvrement des droits et 
taxes. Ce qui  ne semble pas avoir été fai t  
pour ce  budget.  C'est d i re que tou tes les 
TV A payées au cours de l'exercice 2003 ne 
pourront être remboursées. Au moment où 
l e  programme est à l a  recherche de 
fi nancements p o u r  la  p o u rs u i te  de ses 
act iv i tés, cette s i tuat ion  paraît p l u tôt 
embarrassante. Le programme souhaiterait 
que le bai l leur de fonds intervienne pour 
assouplir ces mesures car si elles ne sont pas 
contrad ic to i res  avec les accords  de 
coopérati on sur le principe d'exonération 
des d ro i ts et  taxes en p révoy a n t  u n  
rembo u rsement, l a  p rocéd u re d e  
remboursement n'en demeure pas moins 
com p lexe e t  a l éatoi re et  échappe au 
Programme puisqu'el le dépend également 
de son ministère de tutel le. Si la si tuation 
devait  rester inchangée, le programme se 
verrait contraint  de transférer ces créances 
s u r  l ' Etat  camerouna i s  en cha rges à 
rembou rser par le  bai l l eur de fonds.  Par 
contre, pour l 'année 2004, nous demandons 
à ce que ces TVA soient prises en charge 
directement sur le budget de la contrepartie. 




Sur le premier semestre 2003 ,  les accivicés du 
Centre de formation se sont concentrées autour de 
l'organisat i on de  format ions  et l 'accue il de  
séminaire ou formation externe. 
D'autre parc, avec les fonds provenant des recettes 
formation, le Centre a continué les aménagements 
de jard ins au niveau du Centre ec term iné la 
construction d'une cuisine en dur. 
Par ai lleurs, et suite à la décision du CTS de 
Yaoundé cenu du 22 au 25 avril 2003, les mois de 
mai et  juin 2003 one permi s  de clôture r  les 
activités du VOLET FORMATION du Programme 
ECOFAC. 
Activités de formations 
Sur la période de janvier à juin 2003,  et dans le 
cadre de la mise en place du système Cyber dans les 
composantes ECOFAC, deux sessions de formation 
ont eu lieu au parc national de Monte Alen (ec à 
Bata) en appui à la Composante ECOFAC-Guinée­
Equatoriale. 
Faisant suite à une première session en septembre 
2002, la seconde session (du 27 /03/03 au 04/04/03) 
avait pour object i f  de former les responsables 
d'ECOFAC à l'ucilisacion du logiciel Cybercracker 
et au traitement des données collectées sur le 
terrain. Au cours de cette session, l'objectif premier 
à été modifié pour donner des compléments de 
formation aux utilisateurs de terrain. 
A la fin de la session précédente ec dans le cadre de 
l'utilisation du logic iel SIG « Arc View », des 
parcours trave rsant des quadrats avaient été 
imag iné pour des miss ions en forêt couvrant 
l'ensemble du parc et de son extension. La session 
suivante (du 27 /05/03 au 07 /06/03) avait pour bue 
d 'effectuer un de  ces parcours, de collecter des 
données ec de les traiter avec les logiciels « Cyber 
» ,  « Excel » et « Arc view » .  
Afin d'appuyer la  composante Cameroun dans la 
Total Nb h/j 
formation 
Resp. Suivi Ecolo 5 365 420 320 
Délimitation FCT 1 304 850 253 
Ecogardes Dja 9 841 360 920 
mise en place d 'une enquête socio-économique en 
périphérie de la réserve du Dja, le centre a organisé 
avec M. Laurent MANGA, crois jours de formation 
aux techniques d'enquête ainsi qu'à l'util isation de 
la base de données cyber « socio-économique» 
Au cours de ce premier semestre 2003 » ,  à la 
demande du parc national de Campo Ma'an, et avec 
un financement de la SNV, le centre de formation 
de Somalomo a organisée une formation, découpée 
en deux sessions de 45 jours environ chacune, pour 
les 25 gardes forestiers d 'appui du parc national de 
Campo Ma'an. Les deux sessions ont été conçues sur 
une base modula i re ou b ie n  sûr préval a i t  la  
pratique sur le  cerrain 
Au terme de la premi ère sess10n, une action 
conjointe avec la composante ECOFAC-Cameroun 
a été organisée pour une remise des atcescacions aux 
stagiaires, combinée avec la remise au MINEF des 
trophées collectés par les écogardes du Dja au cours 
de l'année. 
Cerce action de sensibil isation et de promotion du 
travai l  des écogardes a été organisée le.02/06/03 sur 
le parvis de l'immeuble MINEF à Yaoundé. 
Au cours de ce premier semestre le Centre de 
Formation de Somalomo a accueilli deux séminaires 
ainsi qu'une formation externe : 
• Séminaire UICN le 15 Janvier 2003 
• Séminaire Projet forêts communautaires 
• Une formati on organisée par le Programme 
MIKE qui s'est tenu durant trois semaines du 
1 1/02/03 au 05/03/03 avec les officiers des sites 
MIKE. Cette session de formation avait pour bue le 
principes de la collecte des données sur le terrain 
ainsi que le traitement avec le logiciel « Disrance » 
de ces données. 
Coûts des formations et retombées économiques sur 
les environs de Somalomo 
Les troi s  formati ons organisées au centre de  
Somalomo, outre les salaires e t  rémunérations des 
employés et contrats permanents du centre, one 
généré environ 3 643 000 FCFA au niveau local 
Coût moyen 
formation accueil rotai 
4 933 8 449 16 767 
6 223 3 2 17 5 158 
4 369 6 329 10 697 
Ration Vivres Presr/Org Total Photocopies Formateurs Honoraires Coût Total 
Yaoundé locales accueil porteurs perdiem formateurs formation Formation 
Resp. Sujvi Ecolo 823 458 259 950 495 000 1 578 408 1 173 605 375 000 1 1 5 5  000 2 703 605 5 365 420 
Délimjtation FCT 823 458 259 950 491 000 l 574 408 618  850 195 000 8 13  850 l 304 850 
Ecogardes Dja l 88 1 540 705 500 1 432 000 4 0 19  040 2 902 320 2 920 000 5 822 320 9 841 360 
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es scag ,aires de C•mpo Maan recevant leurs 
encre les services du GIC ou groupes de femmes 
pour la restauration des stagiai re et les achats de 
vivres au niveau local . 
Clôture du volet formation 
uice à la décision du CTS d'avril 2003, qui a déci­
dé la clôture du Volet formation et pour maintenir 
le Centre opérationnel, i l  a été décidé que, bien que 
l icencié, le personnel (un intendant, un gardien, un 
chauffeur), continuerait à être payé sur les fonds des 
recettes engendrées par les formations à quart 
cemps, le gardien continuant à plein temp . Des 
contrats dans ce sens ont été fait  et cosignés par le 
chef de composante Cameroun. 
Les inventaires matériels ont également été fait et le 
matériel remis au service de la Conservation du Dja 
avec la gestion de la Composante Cameroun. 
Le compce bancaire à été clôturé et l 'argent restant 
en caisse remis à l 'adminiscraceur de la Cellule de 
coordination donc dépendait le Volet formation. 
Le compce recetces formation quant à lui n'a pas été 
rési l ié et a été remis, avec le Conservaceur du Dja et 
le chef de composante ECOFAC Cameroun comme 
nouveaux signataires, pour honorer les contrats des 
personnes et éventuellement pour d'autres actions. 
C Volet recherche- ) 
---dév,_ .. _e_l_o_p_pe_m_e_n_t __ 
Le volet tortues marines 
Au Gabon, La campagne Nyamu, concernant 
le suivi des plages du sud-Gabon mi en 
place en novembre 2002, a été poursuivie ju 
qu'en avri l 2003 grâce au ou tien financier 
du Comité français pour l ' IUCN et du WWF. 
L'association locale "Ny amu" en a réalisé 
l'exécution. Durant les six mois de la cam­
pagne, 1071 tortues luths ont été baguées 
ainsi qu'une tortue olivâtre. Concernant les 
tortues luths baguées par l'équipe cette sai­
son, 134 ont été revues u ne fois, quinze deux 
fois, et une troi fois. 19 tortue luths baguées 
lors de la saison 2000-2001 sur le même site 
ont été revues, deux fois pour cinq d'entre 
elles. Du 4 novembre 2002 au 23 avril 2003, 
ur la zone de ept ki lomètres suivie quoti­
diennement, ont été enregistrées 6088 traces 
de tortues luths avec nidification et 20 traces 
de tortues ol ivâtres avec nidification. 
Pendant les six mois de suivi, sur environ 86 
ki lomètres de plage (depuis la vi l le de  
Mayumba jusqu'à La  frontière Gabon­
Congo), la fréquentation par les tortues Luth 
a été e timée à 36 000 trace de nidification 
avec une concentration de pontes sur une 
zone de 26 km. Ces résultat permettent d' es­
t imer qu'entre 5 000 et 8 000 femelles luth 
sont venues pondre sur le si te Lors de la sai­
son 2002-2003. 
De novembre à avril 2003, 20 cadavres ont 
été recensés. 8 étaient des tortue luths et 12 
des tortues olivâtres. Etant donné l'état de 
décomposition avancé de plusieur cadavres, 
les eau es probables de mort n'ont pas pu 
être déterminées. Cependant, 1 cadavre de 
tortue olivâtre portait des résidus de matériel 
de pêche et présentait des muti lation prati­
quées à La machette. 8 autres cadavres pré­
sentaient des traces de muti lation pratiquées 
par l'homme. La fréquence importante de 
chalutiers pêchant très près de La côte au 
moment des échouages de ces cadavres, nou 
amène à penser que ces animaux ont proba­
blement été victimes de captures acciden­
tel les dans les engins de pêche. 2 autre 
cadavres de tortues luths présentaient de 
trace de mutilations et étaient disposés sur 
La do ière sur le haut de la plage : i l s'agis­
sait de femelles abattues lors de la ponte. 
Deux tortues luths vivantes ont également 
été observées au moment de la ponte, l'une 
avec des débri de filet autour d'une rame et 
l ' a u t re  avec  u n  h a m e ç o n  p l a n té d a n s  
l'épaule. 
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Sur les c inq émetteurs Argos posés en 
décembre 2002 à Mayumba, trois ont cessé 
de fonctionner au cours des trois premiers 
mois,un a fonctionné jusqu'en ju in et le 
dernier jusqu'en août 2003. Les résultats 
seront interprétés une fois  que l es fich iers 
Argos auront tous été reçus mais l 'on peut 
déjà d i re que les traces sont surtout en 
inter ponte et que les ind ividus semblent 
avoir  in i tial isés leur trajet po t ponte sur 
une route in i tia le apparemment s imi la ire 
avant de virer plein ouest. Bien évidem­
ment, d 'au tres émetteurs d evront ê tre 
posés les prochaines saisons. La pose de 
c inq émetteurs est à nouveau prévue pour 
fin novembre-début  décembre 2003. 
E n  col laboration avec le WWF et l 'associa­
t ion locale Ibonga, s' est également pour­
suivi au Gabon, jusqu'à fin mars 2003, le  
suivi d 'un s i te de ponte proche de la  v i l le  
de Gamba. Du 12 novembre 2002 au 31 
mars 2003, sur les 5,750 km de plage suivis 
ont été enregistrés 607 traces de tortues 
lu ths avec nid ification et 71 traces de tor­
tues ol ivâtres avec ni dification. Pendant 
les 4 mois et demi de présence sur le  ter­
rain, 325 tortues luths ont été marquées 
ainsi que 24 tortues o l ivâtres. Aucune tor­
tue ol ivâtre marquée n'a été revue mais 45 
tortues lu ths ont été revues 1 fois, 4 revues 
2 fois et 2 revues 3 fois .  Quatre cadavres de 
tortues marines ont été recensés par l '  équi ­
pe. [ l  s'agissa i t  d 'une tortue lu th  abattu e 
par l ' homme et de 3 tortues ol ivâtres dont 
la cause de la mort n'a pas pu être détermi-
enclos d'incubation à M7tyumba � - ., -
née. I l  a également été noté des résidus de 
pétrole sur la partie postérieure d'une tor­
tue luth venue pondre et u ne femelle s'est 
fracturé un membre antérieur après une 
chu te derrière une grume échouée sur la 
plage. En outre, l 'équ ipe n'a signalé le bra­
connage d'aucun n id .  Ce la  semb le assez 
encourageant mais on peut  penser qu' i l  ne 
s'agi t  que de la conséquence de la présen­
ce dissuasive de l ' équ ipe sur le site et que 
les braconniers de nids e sont rabattus 
vers d'autres plages accessibles mais non 
survei l l ées du Complexe de Gamba. 
Les acti vi tés dans les au tres pays ont été 
très l im i tées suite à l 'absence de finance­
ments. Le suivi technique des deux enclos 
d' incubation mis en place par l 'association 
locale MARAPA à Sâo Tomé et Prlncipé n'a 
pas pu être effectué. Seule  une mission de 
9 jours a pu être réal isée au Camerou n afin 
de maintenir le bon contact entre le  projet 
tortues et la commu nauté vi l l ageoise 
d'Ebodjé et de préparer la prochaine sai ­
son 2003-2004. Cette mission a égal ement 
été l 'occasion de présenter l e  Programme 
Kud u  et les  activi tés engagées pour les tor­
tues dans la zone de Campo Ma'an au 
WWF, nouveau gestionnaire de la zone. 
Une col laboration est prévue avec le  WWF 
pour la prochaine saison . 
Au n iveau de la  coord inat ion du 
programme Kudu, i l  est à noter la partici­
pation au Congrès de Saly (Sénégal ) ,  
« Second Congrès International sur la  
Conservation des Chéloniens », du 18  au 22 
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ju in  2003. Le Programme Kudu a organ isé à 
ce Congrès la journée con acrée aux tortues 
marines et présenté deux résolutions accep­
tées par les participants. La première réso-
1 u t ion encourage l' Union européenne et les 
gou vernements du Royau me-Un i, 
d' Espagne et du Portugal qui  ont des terri­
toires dans la région (Ascension, St. Hélène, 
I l es Canaries, Açores et Madeire), mais éga­
lement le gouvernement français qui est 
impl iqué dans le programme africain des 
tortues marines, à signer le mémorandum 
d'Abidjan pour la conservation des tortues 
marines de la côte atlantique d'Afrique. La 
econde résolu tion est adressée à la FAO 
pour l'encourager à supporter la mi e en 
œu vre et Le développement du mémoran­
dum d'Abidjan en coopérant avec le secré­
tariat de la CMS, dans le cadre de son pro­
gramme spécifique pour La sécurité a l imen­
taire et de son plan d'action international 
sur la pêche i l l i ci te, non déclarée et incon­
trôlée. 
Ebola 
La coordination a été  fortement mobil isée 
en appui  à La composante Congo suite à 
l 'épidémie du vi rus ébola qu i  a touché les 
populations de Kel lé  et de Mbomo, ainsi 
que la  population de  gori l les de Lossi .  
Début avril la  composante Congo, appuyée 
par la coordi nation, a organisé un atelier de 
concertation de  Brazzavi l l e  réu nissant, 
pour la toute première fois, les administra­
tions congolaise et gabonaise principale­
ment concernées par l' ébola ( ministères de 
la  santé et de eaux et forêts) a insi que les 
organisme de recherc h e  et de santé 
pub l ique  trava i l l ant  p éc i fiqu ement sur c= 
ébola (CIRMF, Francevi l l e ; Cen tre for 
IQ 
Disease Contrai, Atlanta ; OMS, Institut 
Pa teur, Lyon ; WCS Animal Health 
Programme ; Médecin Sa ns Frontière) . Les 
chercheu rs travai l l ant avec ECOFAC sur Les i 
gori l les à Odzala depuis p l usieurs années U 
(Universi tés de Rennes et Barcelone) étaient 
également pré ents. 
A l ' issue de l 'atelier trois cadres d' interven­
tion ont été retenus par rap port à : 
• la gestion de la maladie parmi les popu la­
tions hu maines (secteur anté) 
• la recherche fondamentale sur le virus 
ébola 
• la gestion de la fau ne sauvage (monito­
ring, aires protégées etc. . ) .  
O La lu tte contre l 'ébola parmi le mi lieu 
humain:  
La vaccination et le trai tement de la  mala­
die n'étant pas à court terme envisageable, 
eules des mesures de p révention et de 
con trôle de l 'ap p arit ion de  la maladie peu­
vent être envisagées. Ces mesures d oivent : 
- interrompre les chaînes de transmission 
homme-ani mal 
- arrêter la propagation du vi rus inter­
hu mains 
- renforcer des structures de base dans le 
cadre d'un p lan mul ti-sectoriel de lu tte et 
de contrôle des épidémie 
Les axes stratégiques développé concer­
nent : 
- la mise en p lace d'un p lan de riposte aux 
épidémies 
- la restructuration des services de santé 
pour répondre aux besoins quotidiens des 
populations 
- la mise en p lace de me u res de protection 
universel les dans Les tructures ani taires 
permettant de répondre en cas d'épidémie 
- l 'appl ication des législations existantes en 
matière de chasse et commercial isation de 
la viande de brousse et de la réduction de l a  
dépendance économique des populations 
ru ra les au commerce de viande de brousse 
- la  sensi b i l isat ion des comm unau tés 
vivants dans les zones forestières sur, d 'une 
part l es risques l iés aux contacts avec la  
fau ne sau vage pr incipalement  avec l es 
grands s inges et d'autre part ceux l iés aux 
contacts avec les malade suspect 
- la  mise en p lace des réseaux d'alerte 
impl i quant les acteurs l ocaux 
- le désenclavement des zones affectées 
pour faci l i ter l 'accès aux malades et l 'assis­
tance humani tai re et à l ong terme l e  
développement économique e t  ocia l .  
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Par ai l leur il a été souligné que la remi e à 
niveau de l'ensemble des structure de santé 
pub lique et le désenclavement économique 
et social ne pourront être réal i  é que par un 
renforcement de l'autorité de L'Etat dans ce 
reg 1 ons  enc l avées e t  o u b l i ées d u  
développement depui longtemp . 
Protéger la faune auvage contre le virus : 
Sur  base du b i l an de  connaissance et de 
l 'opinion des spécia l istes présent , aucune 
réel le méthode ne permettra i t  de protéger 
l e  p r i mates  con t re le v i ru ébol a .  
V ra i  emb lab l emen t  le  passage d u  v iru 
en traîn era i n év i t ab l emen t  u n e  forte 
diminuti on des populations. 
Les stratégies et act ion retenue par  l e  
participants visent 
• à i nten i fier  l 'étude du réservoir et des 
mécanisme de transmission 
• à met tre en p l ace de mécan i  me d e  
surveil lance épidémiologique e t  de suivi de 
La progression du virus en forêt 
• à mesurer l ' impact du pa age du virus 
sur les communautés animale 
• à renforcer la lutte anti -braconnage dans 
les zone fragi l isées par le passage du virus 
• à tenir compte du besoin de la création de 
plusieurs zones réunissant à la foi un bon 
h a b i t a t  et d es dens i tés  i mp ortante  d e  
grands singe , uffi amment d i  tantes les 
une des autres, pour que, lorsque Ebola est 
a c t i f  d a n  u n e  a u tre zone, l e s  au tres 
population ne soient pas menacée 
• à ens i b i l i ser  le p o p u l a t i o n s  su r l e  
r i  ques de  contact avec l e  virus. 
Par la su i te le p rogramme ECOFAC s'est 
t rouvé  au  cen tre d ' u n e po l ém i q u e  
déclenchée dans l a  pres e in ternationale et 
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concern a n t  l a  mei l l eu re 
stratégi e  à adop ter pou r « 
gérer » l 'épidémie d' ébola et 
notammen t p o u r  éparg ner  
l e  grands inges de  l' impact 
de cette maladie. 
Deux  hy p o t h èses son t  d éba t tue  . La 
p remière, con s i d é rant  q u e  l ' é p i d é m i e  
«progresse» à travers l a  forêt d '  oue t en e t 
par  t ransmiss i on  esse n t i e l l e m e n t  en t re 
grands singes (épidémie d i te « patiale »}, 
propose de déve lopper  d es me ures q u i  
établ i ront d e  « barrière » à l a  progression 
de l'épidémie. Ce me ure incluent : 
• l e  dégag ement  d e  r i v i ères par  l e  
nettoyage de b ranche et t roncs d'arbre 
pouvant ervir de points de traverse pour 
les animaux. I l  convient de  noter que cette 
démarche aurait un coût extrêmement élevé. 
• la vaccination de grand inges non encore 
touchés par l'ébola. Il convient de préciser 
qu'aucun vaccin n'existe encore. Tou tefois 
l'argument e t que ce vaccin sera développé 
d'ici 3 à 5 ans et que bien que le difficul tés 
logistique de vaccination de grands i nges 
en forêt o ient  con idérables, i l  su ff i t  de  
vacc iner  u n  fa i b l e  p o u rcen tage d e  l a  
population pour avoir un effet barrière. 
• Le dép lacement de grands  s i nges des 
zones en danger vers des zone à l 'abr i 
d' ébola. Les d ifficu ltés log istiques, ainsi que 
le  coû ts, de cette d émarche seront  trè 
élevés. 
La d e u x i ème  h y p o t h è  e cons i d è re q u e  
l'ébola est plutôt une épidémie « écologique 
» - c'est à d ire déclenchée par les conditions 
écologiques non encore bien comprise . Il ne 
s'agit  donc pas d'une progression à travers 
la forêt mai p lu tôt de l 'apparit ion d' une 
série de foyers de la maladie à de endroits 
non  p ré v i  i b l e  et don t l es modes d e  
transmi ion e t  d e  propagation intra e t  extra 
spéc i fi q u e  o n t  q u as i m e n t  i nc o n n u s . I l  
con vi e n t  d e  so u l i g ner  q u e  l e  réservo i r  
d' ébola (l' organi me qui porte I e virus sans 
être tué par le viru ) reste à l'heure actuelle 
i nconnu .  Par conséquent, s' i l  'ag i t  d' un  
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animal volant (par exemple une 
chauve-souris) la mise en place 
de barrières aurait très peu, voire 
aucun, effet. 
Le programme ECOFAC prône le 
p ragmat i sme et la p ru dence 
p référant mener des actions de 
recherch e et  de moni tor ing 
pe rmettant  de  mieux  
comprendre l 'évolu tion de cette 
m a l ad i e  en forêt  p l u tô t  q u e  
d'engager des efforts e t  dépenses 
g i ga ntesques ( e ncore faut - i l  
trouver ces financements) pour  
des mesures dont les résul tats espérés sont 
l o i n  d ' être ass u rés .  Cette posi t ion a été 
interprétée par certaines personnes prônant 
u ne s t ra tég i e  d ' i n terven t ion  d i recte  
(bar r i è res) ,  com m e  i rresponsa b l e  car  « 
mettant en péril » la  survie de la population 
d e  gor i l l es d ' Odza la, l a  p l us g rand e 
population de gori lles en Afrique centrale. 
En avril ECOFAC a hébergé une réunion de 
concertation entre les principaux animateurs 
d e  ce d ébat .  Le p rog ramme E CO FAC a 
confirmé son intention de poursui vre les 
actions de recherche et monitoring qui ont 
été proposées par la réunion de Brazzavil le. 
Toutefois il y a eu consensus sur l ' intérêt de 
tester  l ' h y pothèse  de la p ert i nence des 
barrières. 
Le projet TRIDOM 
Dans le  cad re de  la  réal isation du projet  
TRIDOM (financé par le  GEF / PNUD avec 
u n  P D F  B lock B grant )  i l  conv ien t  d e  
s igna l e r  q u e  l a  cr i se  q u i  a b loqué  l e  
fonctionnement de l a  composante Congo de 
février 2002 à mars 2003 a occasionné un 
sér i e u x  retard dans  la réa l i sa t ion  des  
activités prévues par ECOFAC dans l e  cadre 
d u  contrat  de co l l aborat ion  avec notre  
partenaire, l e  WWF. En particu l ier i l  était 
p révu de  collecte des i nformations socio­
économiques et b iologiques sur  le terrain 
d ans l a  rég ion  de La Sangha  (Semb é, 
Souanké) .  En avril la coordination a relancé 
ces ac t iv i tés avec  u n e  miss i on de  
prospection socio-économique conduite par 
le Dr. Norbert Garni. 
La mission s'est déroulée entre le 20 avril et 
le  6 ju in et a touché trois axes prioritaires 
pour  lesquels  aucune information socio­
économique fiable n'était disponible. I l s' agi t  
des axes Souanké - Garab izam, Sembé -
Mazingo et Sembé - Ketta. 
La démographie, les activités économiques 
e t  l ' ex istence d es i n fr as t ruc tures soc io-
économiques sont très inégales dans les trois 
zones. L'axe Souanké - Garabizam (environ 
1 1 7  km) ne d ispose d'aucun dispensaire ni 
école. La pêche est l'activité principale  pour 
les Kwélé de Garabizam alors que les autres 
ethnies pratiquent la chasse et l'agriculture 
de subsistance.  L'axe est  i naccessi b l e  en 
véhicule ou en vélo sur p lus de 57 km. Ce 
même enclavement se retrouve sur  l 'axe 
Sembé - Mazingo.  Les champs de cacao, 
fau te de voies de com m u nication, sont à 
l'abandon sur les deux axes, contrairement à 
celu i  de Sembé - Ketta. Pour les habi tants 
Kwélé  de cet axe, la vente du cacao est la 
première source de revenus. 
Au total ,  53 vi l lages et  hameaux ont été 
enqu êtés rep résen tan t env i ron 1 2 .535 
personnes. 
L'enclavement de la zone d u  point de vue 
accessibi l i té est en cours d'amélioration dans 
les zones d'exploi tation industriel le  du bois 
par les deux sociétés forestières install ées 
dans la zone. I l s' agit de SIAS à Sembé et TBI 
pour les districts de Sembé et Souanké. 
La faune est relativement abondante dans 
les zones t rès enclavées s u r  l es axes de 
Sou anké-Garabizam et Sembé-Madjingo à 
une profondeur de plus de 50 km à partir 
des centres de Sembé et  Souanké. L'ou ti l  
CyberTracker a été u ti l isé pour relever les 
ind i ces faun iques et  de l ' hab i ta t  l o rs de 
l'enquête. 
La population locale continue à consommer 
sans moindre crainte la viande de goril le 
malgré la présence du virus ébola. 
La population locale en particul ier celle de 
Garabizam ne s'oppose nu l lement à l ' idée 
de créat ion d ' une zone de  conservat ion .  
M ais, e l l e  ins is te  sur  l a  nécessi té  de  les  
associer dès le démarrage du processus afin 
de m i e u x  d é f i n i r  l e s  zones d ' ac t iv i tés  
vi l lageoises pour les  générations présentes 
et futures. 
Au vu des indices de présence des grands 
mammi fères entre l e s  vi l l ages  P o u m b a, 
Go l mè lèn  et Garab izam, u n e  ac t ion est  
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nécessaire pour conserver ce qui  apparaît 
comme un couloir de passage d es grands 
mammifères (en particulier l'éléphant . . .  ) .  
Un effort d'information sur la maladie Ebola 
est nécessaire dans ces villages très enclavés 
et coupés d u  reste du pays. Un effort de  
surveillance est également nécessaire dans 
les chantiers d'exploitation industrielle du 
bois et de l 'or pour freiner toute vente dans 
ces lieux d'animaux intégralement protégés 
(éléphant, gorille . . .  ) .  
Mobilisation de financements 
complémentaires 
Un certa i n  n ombre de f inancements  
complémentaires ont pu être mobi l isés par 
la coordinat ion d urant le semestre .  Ces 
fonds permettront de poursuivre certaines 
activités i mportantes du programme qu i  
r isq ua ien t  d ' ê tre  suppr imés su i t e  aux  
restrictions budgétaires du  DP 3 
Energy Africa Gabon 
La coordi nat ion  a reçu l ' a ccord d ' u n  
financement d e  192.000 $US d e  l a  part d e  la 
société Energy Africa Gabon. L'objectif est 
de poursu ivre les act iv i tés de su iv i  d e  
gorilles à Lossi . Les prospections menées par 
l'équipe de Lossi (Conservateur Ngounga, 
Magdalena Bermejo, Germain I l lera et les 
pisteurs) d u rant  l ' ép idémie  d 'ébola ont  
démontré d'une part une forte diminution 
de gori l l es (y com pris les trois fami l les 
habitu ées à l a  présence humaine pour le 
tourisme de vision) dans la partie ouest du 
sanctuaire, mais d'autre part l'existence de 
plusieurs fami l l es de gori l les survivantes 
dans la partie est. La poursuite des activités 
de suivi de  gorilles, grâce à ce financement, 
t rouve d o n c  toute son  importance 
actuellement car c'est le seul endroit où l es 
données  existent avant, d u rant  e t  après 
l ' appar i ti o n  d ' ébo la .  Cette s i tua t ion  
permettra la  collecte des informations vitales 
sur le réservoi r  du virus, les mécanismes de 
transmission, et l ' impact du virus sur  les 
communautés animales (comme prévus par 
l 'atel ier de Brazzavil le, ci-dessus). De plus 
l'existence de familles de gorilles dans l'est 
du sanct u a i re permet d ' env isager  l a  
poursuite de  la valorisation du sanctuaire 
aux bénéfices des ayants-droit de Lossi par 
le tourisme de vision. 
Conservation International (CI) 
Le financement de 41 6.000 $US accordé par 
Conservation International (CI) en avril 2002 
n'a pas été uti lisé à cause de la crise qui a 
bloqué le fonctionnement  d'Odzala. Selon 
les accords contractuels avec Cl ces fonds, 
n 'ayant pas été consom més, devaien t être 
rest i tués à CI en avr i l  2003.  Toutefo i s, 
compte tenu d e  l ' i m p o r tance d 'Odza la  
comme réservoir d'importantes populations 
de grands singes, et de la menace pèsant sur 
ces populations avec la présence d'ébola, CI 
a accepté de reconduire ce financement avec 
une réorientation des activités vers un suivi 
plus rapproché des populations de grands 
singes et d e  l 'éventuel le progression de la 
maladie dans le parc. 
le projet Espèces-phares 
Le contrat pour ce projet de 1,696 million € 
a été enf in  s igné  par  l a  Commiss ion  
européenne e t  l'Ordonnateur régional début 
2003 et la première tranche du financement 
réceptionnée en ju in .  Pour l 'exécution d e  
certains volets du proje t, d es protocoles 
d 'accord ont  été é l aborés entre l e  
programme ECOFAC et  les partenaires, à 
savoir : l 'Université d e  Rennes (Station de 
Paimpont) pour le volet étude gorilles ; WCS 
pour le volet éléphant ; West Coast Whale 
Research Foundation pour le volet baleines. 
Le volet tortues marines est coordonné par 
Alexis Bil les, expert mis a d isposition d u  
programme par l a  Coopération Française 
depuis 2000. 
Le financement « espèces phares » permettra 
d e  ren forcer et complémenter certai nes 
act iv i tés m en ées par l e  programme 
E COFAC depu i s  p lus i eurs années (par  
exemple : le  suivi des gori l les à Odzala, le  
tour isme d e  v i s ion de gori l l e  à Lopé et  
Odzala,  la conservat ion des  tortues 
marines). 
F inalement il convient de signaler que la  
coordination a reçu une réponse positive à 
sa  demande  d 'acqu i s i t ion  d e  l i cen ces 
ArcView auprès d'ESRI (via l 'ONG World 
Resources I ns t i tu te ) . Chacune d es h u i t  
composantes ( y  compris Zakouma) a été 
dotée d'une licence ArcView, et la cellule de 
coordi nation a également reçu une licence 
A rc 8 .  Ce d o n  représente une  vale u r  
d'environ 30,000 $US. 
Congo Basin Forest Partnership 
La coordination a participé à la première 
réu nion de concertation des partenai res 
pour le lancement du CBFP. La réun io n, 
organisée par l e  Min istère des Affa i res 
E t rangères (Di rect ion Générale de  la 
Coopération et du Développement) a eu l ieu 
à Paris du 21 au 23 janvier. 
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L'appui au projet CURESS 
Du 22  au 25  mai, le coordonnateur régional 
a effectué une mission à Zakouma dans le  
cadre de  la mise en place du système PCL 
Au cours de d iscussions avec le chef de  
projet et l 'équipe responsable pour le  suivi 
m o n i toring,  l 'ensemble des ind i ca teurs 
identifi és a été passé en revue  afin de  l es 
préciser, affiner la méthodologie de col lecte 
de vérificateurs, et identifier l ' i ntégration 
possible du CyberTracker dans la col lecte 
d'information. 
Un certain nombre d ' indicateurs ont été 
reformulés afin de les rendre plus pertinents 
dans  l e  contexte d e  Zako u ma et  p l u s  
réa l i stes compte-ten u  des  ressources 
disponibles pour le volet monitoring. A titre 
d 'exempl e, l ' ind icateu r "abon dance de la 
population d'éléphants ne dépasse pas la capacité 
de charge du milieu" paraissait beaucoup trop 
ambiti eux  et déconnecté d u  contexte de  
Zakouma. Il a été convenu de  se l imiter au  
suivi de : 
- l ' abondance d es éléphants (comptages 
aériens, IKA) 
- l'impact des éléphants sur l es arbres (suivi 
de dégâts sur des arbres dans des parcelles 
permanentes) 
en reformu lant l ' indicateur comme sui t  
''l 'abondance de la population d'éléphants et  leur 
impact sur les arbres sont connus" . 
Un certain nombre de nouvelles séquences 
pour la base de données Cybersavane a été 
également identifié. Une mission d'appui du 
responsable SIG est prévue fin octobre. I l  
devrait instal ler le nouveau logiciel ArcView 
(don de ESRI, voir supra) et former l'équipe 





En cette fin de troisième phase, le volet s'est 
essentiellement attelé à achever les chantiers 
en cours. 
Guide de la Lopé 
Le premier trimestre 2003 a vu la finalisation 
du guide de la Lopé, rédigé par P. Christy, 
publ ié  sous le t i tre  " Lo pé, u n  a lmanach 
équatoria l " .  Cet ouvrage s ' inscri t dans la  
col lection des gu ides déjà  publiés pour l e  
parc national d 'Odzala (Congo), l a  réserve 
de faune du Dja (Cameroun) et l 'archipel de 
Sao Tomé et Principe. 
Cet o uvrage synthét ise  l ' ensemble  des  
connaissances accum u l ées au  co urs des  
dernières décennies e t  en  ce  sens, représente 
u n  hommage au travai l d es d ivers  
intervenants sur  le  s i  te. 
2000 exempla i res ont  été impri més en 
quad r ichromi e  et  l i vrés  à l a  ce l l u l e  d e  
coordination début mai 2003. 
Livre sur les forêts tropicales 
Le l ivre sur les forêts tropicale d 'Afriq ue 
centrale, longtemps dénommé "synthèse" a 
cons i d érablement  p rogressé dans  sa 
concept ion .  Début  2003, l a  tra d u ct ion  
ang la ise  d u  texte é ta i t  achevée, e t  l es 
maq u ettes d es vers ions frança i ses e t  
anglaises en cours de finalisation auprès de  
l ' imprimeur Lannoo (Belgique) .  L'ensemble 
des photos retenues était obtenu auprès des 
divers organismes ou personnes prêteurs et 
remis à l 'imprimeur. 
Une première impression des épreuves était 
sou m i se à l 'a u te ur, J ean-Pierre Yande  
weghe, pour les dernières corrections dans 
le texte. 
La coord ina tion  reste en attente d e  l a  
signature par le Président d e  l a  Commission 
européenne, Mr R. Prodi, de la préface d u  
livre pour  l a  mise sous presse. 
Une éd i tion com mercia le, au compte d e  
l ' éd i teur  Lannoo a é té évoq u é e .  
Actuel lement, elle semble ne pas devoir se 
concrétiser, l ' intérêt d'autres éditeurs restant 
l imi té. L'éditeur espère toutefois intéresser 
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d'autres partenai res 
lors de la foire du l ivre 
de Francfort en sep­
tembre 2003 en présen­
tant la maquet-te défi­
nitive du l ivre. 
Le guide 
de la région 
nord (RCA) 
Le texte défi n i t i f  de 
l 'ouvrage a été remis à 
la fin du semestre par 
l 'auteur, Pr W. 
Delvingt, et les i l l us­
trations sélectionnées 
et scannées. 
La mise en page a été 
démarrée par la cel lu le  
de coordi na-tion avant 
le départ de la respon­
sable pub l i-cation et 
communi-cation. 
Canopée 
Une vingt-quatrième édition de canopée a 
été réal isée. 
Après le départ de la responsable communi­
cation/ publ ication, l 'édition de canopée a été 
confiée à Patrice Christy qui i ntervient sous 
forme de missions ponctuel les (pour trois 
édi tions par an) dans le cadre du contrat 
d'assistance technique AGRECO. 
Situation des stocks et problème de 
stockage pour les futures éditions 
Le programme ECOFAC s'est distingué par 
la quanti té de ses publ ications au cours de 
ses deux dernjères phases (1997-2003), publ i­
cations qui ont servi de v i trine pour faire 
connaître le programme tant auprès des ins­
ti tutions que du grand pub l ic. Le revers de 
cette pol i tique de communication se tradui t  
par un  stock important d 'ouvrages dont 
l'écoulement est loin d 'être rapide, la deman­
de commerciale, pour ce type  de publication 
très spécialisée malgré sa vocation de vulga­
risation, restant confident ie l le. Actuellement, 
la cel lu le  de coorrunation assure le stockage 
de p lusieurs mi l l iers d'ouvrages, tous ti tres 
confondus. Deux autres ouvrages devraient 
être publ iés d ' ici le  début de l 'année 2004, et 
nécessi teront u ne capacité de stockage enco­
re p lus importante. 
Ce problème de stockage et de distribution 
doit être évoqué dans la  perspective possible 
d'une interruption du programme ECOFAC 
à l 'issue de la prolongation de la troisième 
phase. 
Le site internet 
Le site in ternet a fai t  l 'objet d'une réorganisa­
tion et mise à jour de sa présentation réalisée 
en collaboration entre la cel l ule de coordi na­
tion et l ' expertise d'appui  fournie par C. 
Petitpierre. 
Les statistiques de fréquentation montrent 
une relative stagnation. 
Le RAPAC 
En l 'attente de la sélection d'un secrétaire 
exécutif, un contrat de prestation de services 
Progression de la fréquentation du site internet ECOFAC 
2" sem. l "  sem. total l" sem. 
2002 2002 2002 2003 
(rappel)  
Nombre de visites 63. 175  61 .280 1 24.455 62.633 
Nombre de pages vues 93 .6 1 3  89.05 5 182 .668 9 1 .252  
Nombre de visites par jour 343 339 34 1 343 
Nombre de pages/j 509 597 500 500 
Nombre de pages/visite 1 ,48 1 ,45 l ,47 1 ,46 
ECO FAC - Rapport d'activités J anvier - Juin 2003 - Page 39 
de trois mois (janvier à mars 2003) a été 
passé avec Mr Norbert Garni afin de rendre 
opéra t ionne l  l e  secréta r iat  exécu t i f  d u  
RAPAC. 
M r  G a rn i  s 'es t  emp loyé à organi ser l e  
fonctionnement du bureau d u  secrétariat du 
RAPAC, hébergé par la D i rectio n  de l a  
faune e t  d e  l a  chasse (DFC) à Librevil le. La 
cel l u l e  de coord i nation, assistée de Mme 
Sophie Vil lard, a procédé aux acquisitions 
d 'équipements prévues dans les budgets 
approuvés pour les exercices 2002 et 2003. 
Un véhicu le  Peugeot (berl ine) a été acheté 
comme véh icu l e  de fon ctio n  p o u r  l e  
secrétaire exécutif du RAPAC, ainsi que la 
bureautique nécessaire au fonctionnement 
du secréta r i a t  : ord i nateur  portable, 
imprimante, fax, photocopieuse, mobilier. 
Une ligne de téléphone a été obtenue, dédiée 
au SE du RAPAC, ainsi qu'une connexion 
internet. 
Le cabi net Okal la a procédé à l 'évaluation 
des candidats pré-sélectionnés, identifiant 
Mr Ndinga Assitou comme mei l leur profil 
pour le poste. Sa nomination n'a pourtant 
pas été re tenue  par le conse i l  
d'administration du RAPAC (réunion d 'avril 
2003), le cand ida t  ne d i sposa nt  pas d u  
soutien d e  son pays (Congo). M r  Séraphin 
Dondyas est recruté en qualité de secrétaire 
exécut if  d u  RAPAC, sa prise de fonction 
étant prévue Je 1er juin 2003. 
Mr Pierre Pfeffer, parvenant au terme de son 
manda t  e n  ma i  2003, n ' a  pas souha i té 
renouveler celui-ci. M r  Mankoto a été co­
opté à l ' u n an i m i té par l e  conse i l 
d 'administration pour lui succéder à partir 
de juin 2003. 
Le conse i l  d 'admin i strati on  se tenan t à 
Yaou n d é  a pu  rencontrer  l e  secréta i re  
exécutif  (Mr Massudi Mayan'kenda) e t  le 
secrétaire exécutif adjoint (Mr Mamfoumbi­
Kombi la)  de la COMI FAC afin de définir 
l 'articulation du RAPAC avec la COMIFAC. 
Une conférence de presse a été organisée le 4 
avr i l  à Pari s avec l a  col l aborat ion  d u  
Muséum national d 'histoire naturelle afin de 
promouvoir le RAPAC auprès des bai l leurs 
de fonds et de la presse. Une présentation 
powerpoint a été réalisée, avec le support de 
la cel lule de coordination. 
Le développement du 
tourisme 
L'objectif du programme reste la cession à 
des opérateurs privés d es activités mises en 
place, avec les différentes interrogations que 
suscitent l 'expérience acquise au cours des 
dernières années. 
La coordi nation régionale, avec l 'appui de 
Gérard Segu i n, a fi n a l i sé  l es dossiers 
suivants : 
- appe l  d ' o ffres pou r l es concess ions  
tour i s t iques  d e  M i k o ngo-Olo lo  (parc 
national de la Lopé) dans la perspective de 
confier à un opérateur privé la gestion des 
cam pements et  de l ' a ct iv i té touristi que  
(excursions, accompagnement); 
- le dossier d'évaluation de la privatisation 
de l 'activité touristique d u  campement en 
construct ion à Pra i a  J a l é, avec l a  
recommandat ion d e  c o n fier  d u rant une 
année la gestion du campement à ECOFAC 
para l l è lement  a u  déve l oppement  d es 
activités touristiques autour de la structure 
d'hébergement 
- le doss ier  d ' appe l  d ' o ffres de l a  
privatisation de l 'activité touristique dans le 
parc nat iona l  de  M o n te A len  avec l a  
recommandation d'identifier un organisme 
international et professionnel polyvalent 
(tant pour l 'hôtellerie, la gestion des circuits, 
que le  travai l  de réceptif et le marketing) 
dans un contexte structurel peu favorable au 
développement du tourisme. 
L'appel d'offres lancé pour la Lopé prévoyait 
une remise des offres début jui l let. Aucun 
soumissionnaire ne s'est présenté, installan t  
le gestionnaire provisoire (Lopé Hôtel) dans 
une position de partenaire incontournable. 
Cet appel d'offres a toutefois permis de faire 
val ider par l 'administration gabonaise le  
principe de concession touristique dans les 
aires protégées, élaboré dans le cadre d u  
programme afin d e  garantir les intérêts des 
aires protégées comme ceux des opérateurs 
privés. 
Le lent  développement d u  processus de  
pr ivat isat ion d es act iv i tés touris t iques  
appel le u n  b i l an  a près p l usieurs années 
d'expérience en ce domaine du programme 
ECOFAC. 
Les activités tourisme ont été développés sur 
base d 'u ne éva l ua t ion  du potent ie l  
tou rist ique du  site par les d i rections de 
composante, généralement val idée par la  
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coordination. Les activités ont démarré avec 
la construct ion de s t ructu re d ' accuei l  
(campements )  et/  ou  tour i s t iques (ex . 
m i rad o r), l a  form at ion  d e  g u i d es 
para l l è lement  à la  prospect ion et  
l ' identi fication de  sentiers ou sal i nes. Le 
tourisme de nature est un secteur nouveau 
en A fr ique  centra le  et les opérateurs 
expéri mentés, donc potentiels partenaires, 
sont rares si pas inexistants. Par ail leurs, la 
conjoncture politique de certains sites (ex. 
Odzala au Congo où le potentiel est le plus 
évident) n'a pas servi le développement de 
ce vo le t, l es i n vest isseurs  restan t  dans  
l 'expectative. Le résul tat auquel ECOFAC 
est confronté après p l u si eu rs années 
d 'investissement et de travail est l 'absence 
de reprise ou d'intérêt de la part du secteur 
privé. 
On peut donc être amené à voir Je problème 
sous deux angles 
- i l  ne fau t  pas interveni r dans le  secteu r 
touristique en l 'absence d 'une manifestation 
d ' i n térêt et d ' u n e  part ic ipat ion aux  
investissements d 'opérateurs privés, 
- c 'est  l a  vocat ion de programme tel  
ECOFAC de tenter la démonstration de la 
rentabi lité de nouveaux secteurs, avec un 
droit à l 'erreur. 
Il faut toutefois souligner que même en cas 
de manifestation d ' intérêt d 'un opérateur, 
considérant leur faible nombre en Afrique 
centrale et l 'absence de concurrence, ni les 
intérêts de l 'aire protégée, ni la qualité des 
prestations ne sauraient être garanties. Le 
cas de la Lopé est particulièrement éloquent 
puisq u e  aucun  a u tre  opérateu r, dans  le  
contexte d'un appel d'offres national, ne  s'est 
déc laré .  Au l i e u  d e  mettre l e  futu r  
concessionnaire en  situation de  concurrence, 
l 'appel d'offres a placé celui-ci en situation 
de monopole, l i mi tant  les  m arges de  
manœuvre pour une amél ioration ou un  
recadrage des prestations dont  l a  qual ité 
s'était amenuisée au cours du semestre. 
Le développement du tourisme de nature en 
Afrique centrale s'identifie  à la quadrature 
du cercle. I l se résume à vouloir développer 
un secteur dans un contexte non favorable, 
ou pas encore prêt, et ce dans un  l aps de 
temps relativement court, l ié à la durée de 
vie  d u  p rojet .  Quand  on sa i t  q u e  l es 
professionnels estiment entre cinq à dix ans 
le temps nécessa i re pour  " l ancer"  u ne 
destina tion, on peut s ' i nterroger sur  les 
perspectives de réussite offertes à un projet 
en Afr ique  centra le  p o u r  démon trer l a  
rentabil ité d e  ses interventions. 
I l  ressort toutefois d e  notre expérience 
l ' i mportance de  bien cerner les object i fs 
entre le bai l leur de fonds, l 'administration 
de tutel le et l 'agence d'exécution du projet. 
Le développement d u  tourisme en zone 
foresti ère se heurte à d ' im portan tes  
contraintes logistiques et d 'encadrement qui 
grèvent le coût des ci rcui ts .  Les capaci tés 
d 'accueil restent confidentiel les, en partie 
parce que le personnel d 'encadrement formé 
reste insuffisant pour accroître le nombre de 
visi teurs, mais également parce que le projet 
travai l le  à son échelle (avec des capacités 
d'investissement l imitées) et non pas à cel le 
d ' u n  opé rateu r  visan t  u n e  rentabi l i té 
économique. 
Le secteur tourisme est un secteur difficile 
sauf produits d 'exception axés sur Je très 
haut de gamme, la rentabil i té se joue sur le 
volume, et le quotidien consiste à gérer des 
imprévus et les insatisfactions des cl ients.  
Ces d ifficul tés sont exacerbées en Afrique 
centra le où chaque i m p révu prend u ne 
d i mens ion  importan te (e t  occasionne  
souvent des frais i mportants) du fai t  de 
l 'absence d 'a l ternatives et  où i l  n 'est pas 
possib l e  d ' envisager  d e  gros fl u x  de 
visiteurs. 
Une fois passé le stade de la construction de 
s t ruc tures d 'hébergement  et  de  
l ' identification des ci rcui ts, i l  convient de  
gérer l 'activité. En  l 'absence de  réceptif, cette 
responsabilité échoit au projet qui peut mal 
accepte r  l e  s tress et  l es i m pond érables 
q u 'occas ionne la prise d 'engagements à 
l 'égard de partenai res i n ternationaux .  I l  
importe donc avant d e  s'engager dans une 
activité de développement touristique de 
connaître ces tenants et aboutissants : que 
fait-on quand i l  n'y a pas de réceptif autre 
que la structure de gestion du projet ? Peut­
on par  a i l l eu r s  demander  à des tours 
opérateurs ou à des agences d 'investir dans 
une destination qui risque à moyen terme de 
d isparaître lors de la cessation des activités 
du  projet ? Il faudra encore plusieurs années 
en Afrique centrale pour mettre en confiance 
les investisseurs d u  secteur, pour créer un  
savoir-fai re et  vo i r  l a  m ise en p lace de  
réceptifs fiables. Les bailleurs de fonds sont­
ils prêts à relever ce défi et à intervenir sur le 
long terme ? 
Dans le cas du  Gabon, où la situation fut la  
p l us favorable en termes de  conjoncture 
pol i t ique et économique, sur  un laps de 
tem ps re la t ivement  cou rt  (ci nq ans), 
ECOFAC a réussi à :  
ECO FAC - Rapport d'activités Janvier - Juin 2003 - Page 4 1  
- créer une destination pour une cl ientèle 
in ternat iona le  dont  i l  i m porte certes 
d ' a u g men ter substanti e l l ement  l a  
fréquentation, 
- créer un petit réseau d 'agences à Libreville 
assurant la gestion des réservations ainsi 
que la promotion des si tes 
- trouver un  opérateur pour la  gestion des 
campements à dé fa u t  de la gest ion de  
l 'activité dans sa globalité 
- proposer u n  cadre d ' i ntervention 
(concession touri sti q u e), accepté par 
l ' admin istra tion l ors de l 'appel d 'o ffres, 
garant des intérêts de l 'aire protégée. 
En revanche, aucune proposit ion n 'a  été 
clairement acceptée, en dehors des artifices 
du programme ECOFAC, pour un minimum 
d 'autonomie de fonctionnement de l 'aire 
pro tégée et  notamment  la ges t ion  et 
allocation aux activités de conservation des 
recettes générées. 
L'activité touristique sur les autres sites est 
réd u i te à son  m i n i m u m  pour  d i  verses 
raisons : 
- en Guinée-équatoriale, la défai l lance de la 
composante à pou rs u i vre le  t rava i l de  
gestion de l 'activité tourisme assuré par la 
précédente  d i rect ion a fa i t  chu ter l a  
fréquentation, déjà relativement faible, du 
si te .  En l ' absence d ' u n e  struc t u re 
opérationnelle, et dans la perspective d'une 
privatisation, i l  paraît d i ffic i le  d 'espérer 
susciter l ' intérêt d 'opérateurs, le contexte de 
la G u i née-équatori a l e  restant  bien 
part icu l ier .  Un d ossier d ' a ppel  d 'o ffres 
international a toutefois été constitué dans la 
perspective de la privatisation de l 'activité 
tou r is t i q u e  d u  s i te  et remis  à 
l 'administration. 
- A Sao Tomé, une évaluation a permis de 
recommander u ne gestion provisoire par 
ECOFAC, permettant le développement des 
act iv i tés  tour i s ti q u es pour  va l or iser  l a  
structu re d 'accuei l m i s e  en p l ace e t  u n e  
c l ar i fi ca t ion  des responsabi l i tés 
administration/  opérateur/  communautés 
loca les  avan t de passer au s tade d e  l a  
privatisation. 
- A Odzala, la mise en suspens de l'activité 
touristique a été décidée fin 2002 du fait de 
l 'absence de soutien de la composante par le 
m i n istère d e  t u tel le  dans  les  tensi ons  
opposant l a  d i rection de l a  composante à 
une partie de la population en périphérie 
d 'Odza l a  et  à l ' a d m i nistra t i on .  Cette 
déc i s ion, i m posée à la  coord i nat ion 
rég i ona le, es t  in tervenue  a u  m oment  l e  
moins opportun pour l e  développement d u  
volet tou risme (ruptu re des engagements 
d'ECOFAC vis-à-vis des opérateurs privés 
quand le taux de réservation pour le premier 
t r imes tre dépassa i t  80% d e  l a  capac i té 
d 'accuei l )  et n'a été d ' aucune ut i l i té pour 
l ' assa in issement d es re l a tions  entre l e  
programme et son administration; elle n'a en 
fai t  pénal isé q u e  le  p rogramme dans sa 
créd ibi l i té et  l ' at te in te  de ses objecti fs, 
n 'é ta n t  pas a p p réhendée par 
l ' admi nistrat ion con g o l a ise comme u ne 
mesure de rétorsion. 
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Cellule Rég de Coordination RA 2003 
Comptabilité 1 00 1 0 .00 
Détai l  Numéro 
postes de 
budgétaires compte 
6022 Matériel de bureau 
6023 Matériel technique 
6031 Véh icules et engins 




6036 Frais financiers 




6062 Publication Prestations 
6073 Réseau Kudu 
7600 Participations 
Résultats budgétai res 
Analyse budgétai re 
D'après les postes budgétaires 
Date de tirage 1 4/1 1 /03 à 1 5:37:05 
Période du 0 1 /0 1 /03 
au 3 1 /1 2/03 
Tenue de compte 
Page : 1 
Prévisions Prévisions % réalisation 
budgétaires budgétaires Réalisations Ecarts 
Faible 2003 Période 
6 050 000 6 050 000 55 262 -5 994 738 0,91 % 
500 000 500 000 300 -499 700 0,06 % 
3 680 000 3 680 000 1 785 277 - 1  894 723 48,51 % 
85 790 000 85 790 000 50 274 225 -35 5 1 5  775 58,60 % 
5 650 000 5 650 000 759 965 -4 890 035 1 3,45 % 
42 500 000 42 500 000 1 1 034 307 -31 465 693 25,96 % 
9 200 000 9 200 000 1 648 760 -7 551 240 1 7 ,92 % 
600 000 600 000 1 28 1 50 -471  850 2 1 , 36 % 
1 450 000 1 450 000 -1 450 000 
42 025 000 42 025 000 9 387 050 -32 637 950 22,34 % 
92 500 000 92 500 000 1 1  8 16  600 -80 683 400 1 2 ,77 % 
25 500 000 25 500 000 25 509 049 9 049 1 00,04 % 
1 3  000 000 1 3  000 000 4 389 002 -8 6 1 0  998 33,76 % 
1 650 000 1 650 000 1 693 269 43 269 1 02,62 % 
-6 258 657 -6 258 657 N:s.  
-330 095 000 -330 095 000 -1 1 2  222 559 21 7 872 441 34,00 % 
Analyse Budgétaire régie 2003 au 30/06/03 
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Composante Cameroun 
Réserve de faune du Dja 
réserve de biosphère depuis 1981 
créée en 1950 
superficie : 5 . 260 km2 
administration de tutelle 
min istère de l 'environ nement et des forêts (MINEF) 
Direction de la  faune et des ai res protégées 
12'30' 13'00' 13"30' 
o Agglotnératlons 
1ft. Postes de garde 
D Rochers 




- Lmutes RBD 
- Forêt tropicale 
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Rappel des objectifs : 
- La conservation du noyau central de la réserve de faune du Dja en tant que zone de 
préservation intégrale, comme réservoi r  de biodiversité et espace de recherche; 
- l 'aménagement d'une zone périphérique au noyau central en zones d 'exploitation 
villageoises, gérées durablement par les populations pour des activités de 
développement durable et de mei l leure valorisation de produits forestiers secondaires 
Résultats attendus 
• plan d'aménagement et de gestion pour la réserve 
• création d'une structure de gestion autonome 
• identification de systèmes et modalités de production agricole er d 'exploitation 
durable des ressources naturelles dans la zone périphérique 
• création d'un centre régional de formation à Somalomo 
• programme de recherche scientifique et de suivi écologique en collaboration avec des 
i nsri turs nationaux et internationaux 
Con texte général 
La situation à cheval sur des zones d'influence climatiques er géographiques différences de la réserve de 
faune du Dja ( ± 5000 km2) en fait une région dotée d'une importance biodiversité. 
Située à 6h de piste de Yaoundé, elle constitue un rerrain de choix pour, les réseaux de chasse commerciale, 
approvisionner la capitale en gibier. 
Les pressions qui s'exercent sur la réserve de faune du Dja, également réserve de biosphère et site du 
patrimoine mondial, sont nombreuses. D'abord liées à la pression d'un front d'exploitation forestière qui se 
déplace d'ouest en est, la réserve risque d'être transformée en îlot forestier si à moyen rerme, aucune mesure 
n'esr prise. Les processus d'échanges écologiques encre la zone protégées et l'extérieur seront affectés, 
meccanc en péril la capaciré de régénération de la réserve, et son évolution. 
Un autre type de pression pesant sur l'écosystème est lié à la présence d'une importante population résidant 
aux limites de l 'aire protégée, et donc les terroirs et activités traditionnels se situent à l'intérieur de l'aire 
protégée. 
La réserve de faune du Dja, bien qu'existant depuis 1950 a bénéficié d'un aménagement tardif, débuté en 
1 993 avec le démarrage du programme ECOFAC. 
Activités engagées et résultats obtenus 
au cours des précédentes phases 
La réserve de faune du Dja était certainement, de coutes les aires d'intervention d'ECOFAC, celle qui 
subissait les prélèvements les plus importants. Il éraie urgent d'agir en dorant l 'aire protégée d'une 
structure de gestion adaptée, mais également en initiant une réflexion capable d'associer une amélioracion 
des conditions de vie des populations au développement de la réserve. Le programme ECOFAC a,  
particulièrement au Dja, su intégrer la dimension humaine dans son action de conservation, définissant une 
stratégie innovante qui resre à valider. 
Les premières phases one vu la mise en place de la structure de gestion de l'aire protégée avec la 
construction d'une base logistique dotées des moyens matériels et humains, formés par la composante, 
nécessaires à l'accomplissement de sa mission. 
En parallèle, un ensemble d 'inventaires fauniques et floristiques a écé développé pour apprécier la 
biodiversicé existante ainsi que l 'organisation traditionnelle à travers les études anthropologiques et 
l 'analyse de rerroirs, ec développer les axes de conservation. 
Le démarrage du programme a vice mis en évidence les nombreuses attentes d'une population enclavée, 
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économiquement attardée et dépendante des ressources narurelles pour sa survie. Cette demande a conduit 
à J'amorce d'une réflexion sur le développement rural devant accompagner les programmes de conservation, 
justifiée par le statut de réserve de la biosphère conféré à la réserve de faune du Dja. 
Certaines actions de développement ont été mises en œuvre qui, sans un impact facilement mesurable sur 
l'amélioration des conditions de vie des populations, ont permis d'installer un minimum de confiance entre 
elles et le programme de conservation ,  et d'aborder les termes d'un partenariat de gestion de la réserve par 
l'ébauche d'un plan directeur et J'amorce d'un plan de zonage. 
L'idée que sans modifier le statut de domaine permanent de l'État, il éraie possible de reconnaître des droits 
d'usage et même de collecte aux populations riveraines en échange d'un consensus pour la conservation 
d'un noyau central intégralement protégé, a commencé à se développer, autant au niveau du Ministère de 
l'Environnement et des forêts (MINEF) que des populations. 
Une cellule du programme Dja pour la coordination des actions ECOFAC et UICN dans la réserve, et un 
comité de rédaction du plan d'aménagement ont été à la base de cette acceptation progressive du MINEF 
d'un plan accepté par l'ensemble des partenaires. 
Ce plan d'aménagement fut affiné, notamment avec la définition d'un plan de gestion pour la mise en 
œuvre de cet aménagement dans le cadre d'une gestion participative qui s'accompagne de la mise en place 
des structures d'appui au développement et de suivi de la conservation toue autour de la réserve. 
Le travail effectué par ces équipes polyvalences est accompagné de la mise en place d'un système de suivi du 
miüeu naturel et du milieu humain. 
Les indicateurs de conservation actuellement mesurés sont principalement les signes de présence humaine 
et les relevés de traces animales dans les différents milieux, obtenus par des parcours systématiques en forêt 
avec des GPS. 
Les indicateurs de développement sont essentiellement la production agricole de rente, les eaux de 
fréquentation scolaires et sanitaires, l'amélioration de l'habitat et des infrastructures, les retombées en 
emplois directs et indirects du projet. 
Durant la troisième phase 
Forcement critiqué au cours de l'année 2000 et 200 1 par la communauté internationale, le Cameroun a mis 
un point d'honneur à réagir et à doter en effectifs et équipement son département de la conservation et des 
aires protégées. 
La composante a bénéficié de renforts en ressources humaines, notamment pour ses activités de 
surveillance, ainsi que d'allocation d'équipement. 
On regrette toutefois que ces actions n'aient pas bénéficié d'une plus grande concertation entre le ministère 
de tutelle ec le programme ECOFAC, afin d'éviter un flortemenc er des confusions entre les différents 
acteurs dans le Dja (ECOFAC, administrations locales, populations, ONG, etc.). 
La composante Cameroun a procédé, suite à ses nouvelles affectations, à une force restrucruration. 
Elle reste cependant engluée dans deux points essentiels de son intervention 
• la lutte ami-braconnage reste synonyme de relations conflictuelles et de rapports de force avec les 
autorités et les populations, face à des réseaux particulièrement implantés. L'importance de la pression de la 
chasse ne peut qu'avoir des effets négatifs sur l'intégrité de la réserve. 
• l'attente des fonds promis depuis plusieurs années sur fonds ST ABEX pour un  programme de 
développement en périphérie de la réserve. 
La volonté de reprise en main de la gestion de l'aire protégée par le ministère se confirme au cours de 
l'année 2002 
Le développement du volet monitoring depuis deux années a permis un éclairage nouveau sur la réserve, 
une vision plus réelle de son potentiel ainsi que des menaces pesant sur celle-ci. 
Le second semestre est marqué par le dénouement du dossier "mesures d'accompagnement" attendu depuis 
cinq ans et qui devrait démarrer début 2003 pour la prise en charge des activités de développement en 
pourtour de la réserve. 
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Le premier semestre de 2003 a été marqué par le douce qui s'est installé dans l'esprit du personnel  sa lar ié  mais également des 
populations suite à la non mobilisation des fonds de 
déplafonnement. Ce sentiment s'est accentué après 
le CTS du mois d'avril et des rumeurs diverses sur 
la cessation imminente du programme ECOFAC 
ont circulé, certains détracteurs profitant de cette 
situation pour jeter le trouble au sein du projet 
mais également avec les autorités locales et les 
populat ions. Le démarrage concomitant  des 
"mesures d'accompagnemen t" semblait de plus 
confirmer ces rumeurs. Au cours des mois qui ont 
suivi le CTS, plusieurs réunions se sont tenues afin 
de calmer les esprits. 
Immédiatement après le CTS , la d i rection du 
programme et les délégués du personnel se sont 
réunis afin d'analyser les mesures à prendre afin 
d'assurer la continuité d'un minimum d'activités 
sur le terrain pour le second semestre 2003 et la 
période transitoire 2004. Dès la fin j uin, un 
programme de restruccuration et de compression 
des effectifs a été adopté mais n'a pu être appliqué 
dans les délais sui  te à la rupture de trésorerie 
consécutive au retard constaté dans la mobilisation 
des fonds de déplafonnement. 
Les activités du programme se sont, au cours des six 
premiers mois, concentrés sur : 
- la lucce ami-braconnage à l 'intérieur et dans la 
périphérie immédiate de la réserve de faune du Dja, 
- le moniroring classique et permanent, 
- la construction de l'antenne de Meyomessala et la 
conclusion des travaux du poste de Bii, 
- l'exécution d'une enquête socio-économique en 
périphérie du Dja, 
- la réalisation des séminaires locaux pour la 
finalisation du plan d'aménagement du Dja, 
- l 'appui au WWF pour les enquêtes faune dans la 
zone Ngoïla-Mincom du projet Tri-national 
démarrage du pro j e t  mesures 
d'accompagnement". 
L'appui à la structure de gestion 
de la réserve 
La conservation et la lutte anti-braconnage 
D La base de données 
La base de donnée ECOFAST a été installée dans 
les quatre antennes du service de la conservation 
Somalomo,  D joum, Lomié e t  Meyomessala. 
Me nsuel leme n t ,  les responsables  d'an tenne  
envoient une disquette contenant les informations 
des patrouilles et activités du mois écoulé. Tout au 
long du  semestre , des petits  problèmes ont  
perturbé le bon fonctionnement du progici e l  
nécessitant l 'intervention du technicien à deux 
reprises. Le premier problème constaté provenait de 
la vétusté de deux ordinateurs donc l 'âge et les 
performances empêchaient le bon fonctionnement 
d'E COFAST. Certaines i n formations éraient  
systématiquement ignorées. Le second problème, 
beaucoup pernicieux, résultait de la contamination 
d'un des ordinateurs par des virus avec comme 
conséquence des données non conformes empêchant 
à la base de donnée principale d'éditer les requêtes. 
U n  nouvel ordina teur a é té acquis  et chaque 
ordinateur a reçu une mise à jour du détecteur de 
virus. 
D Faits marquants 
La campagne de récupération des armes entamée en 
2002 s'est poursuivie dans l'antenne nord de la 
réserve avec des résultats assez moyens. 
L'analyse de certaines inrervencions des écogardes 
en périphérie et à l'intérieur de la réserve nous 
amènent à des constats qui nous incerpellent mais 
in cerpe l l e n c  égalemen t  l 'administration 
camerounaise 
• les agressions et intimidations sur les écogardes 
sont de plus en plus nombreuses. 
• L'appui de certaines administrations dans la lutte 
ami -braconnage n'est pas toujours effective à la  
limite de son implication directe  dans l e  
braconnage. 
De nombreuses affaires d e  bracon nage sont  
actuel lement  à l ' instruc tion dans plus ieurs  
juridictions qui ont reçu des instructions ferme du 
ministère de  la  justice pour traiter les cas avérés de 
braconnage avec coute la rigueur qui s'impose. 
Le 3 avril 2003 le conservateur du Dja a remis 
offic iellement l'ensemble des saisies opérées au 
cours de 2002. Le Secréraire Général du MINEF a 
présidé cette cérémonie à laquelle les différences 
directions mais également les ministères clés de la 
Justice ainsi que de nombreux bailleurs de fonds 
ont participé. 
Au cours de cette même cérémonie, les Diplômes 
des  écogardes de Campo Man furen t remis 
clôturant leur formation dispensée à Somalomo. 
D Statistiques 
o les saisies de matériel de chasse 
La saison sèche n'étant pas traditionnellement une 
période de chasse active à l'intérieur de la réserve, la 
pêche la remplaçant, les actions en périphérie de la 
réserve sont donc privilégiées. Toutefois, l'antenne 
Esc a maintenu  une activité régul ière dans la 
réserve avec comme résultat la levée d'un nombre 
assez important de câbles. Il est à noter que dans 
cerce antenne, la chasse est une activité économique 
continue. Ceci se c o n fi rme avec la saisie de 
nombreuses cartouches de calibre Une remarque 
doit être faite pour la saisie de la carabine 404. 
Selon le constat, cette carabine aurait été saisie en 
200 1 et déposée dans un poste de gendarmerie. On 
est en droit de se demander comment cecce arme 
s'est retrouvée dans les mains d'un braconnier. 
o Statistiques activités du personnel 
Globalement,  la prestation des antennes est en 
accord avec les exigences du service. En moyenne, 
chaque écogarde effeccue hui t jours d'intervention. 
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Tableau n° Saisie de matériel de chasse durant le premier 
semesue 2004 
AE  AN AO AS 
Anne fabrication locale 0 30 0 3 
Cable 2 , 175 536 0 �o 
Calibre 1 2  4 2 I 2 
Canon 0 I 0 0 
carabine 404 I 0 0 0 
Couteau 3 3 0 0 
Douilles 0 0 9 8 
Hache 3 0 0 0 
Hache 2 0 0 0 
Lance 7 2 0 2 
Machette 0 2 0 0 
Munition calibre 1 2  2.>' 33 0 !SS 
Ce chiffre doi t  être nuancé car il n'est pas tenu 
compte des cas de maladie ni des congés. L'antenne 
nord se démarque par une très forte util isation de 
porteurs. Ceci s'explique par l 'uti l isation de por­
teurs pour le gardiennage du camp de Bouamir 
(540 H/J) mais également par la réalisation d'un 
monicoring permanent mensuel le long de deux iti­
néraires . Le chiffre important du personnel complé­
mentaire doit être relativisé car l 'analyse des infor­
mations mec en évidence que seuls 63 H/J peuvent 
être considérés comme prestation d 'un personnel 
complémentaire (gendarme essentiellement). 
CODE Ar'ffENNE Employe /JE Guide-Porteur/JE Personnels Com./JE Nombre J/E 
AE Antenne est 782 
AN Antenne nord 716 
AO Antenne ouest 979 









H/J d'activité par antenne 
• AE 22.7% 
• AN 22.2% 
D AO 29.5% 
• AS 25.6% 
0 Aucun 0.0% 
nt no/,. 
H/J par antenne et par type de patrouille 
les activités de répression et de contrôle routier 
dominent les prestations du personnel (44% du 
total) suit le moni tori ng ( 14%),  vient ensuite 
toutes les activités de contacts et sensibilisation 
( 1 3 , 5%). La reconnaissance et présence à l 'intérieur 
de la réserve hors répression et monitoring ne sont 
effectivement pratiqués que dans les antennes Esc 
et Sud. 
o les saisies de viande de brousse 
Comparativement au semestre précédent, les saisies 
de viande, avec un accroissement de 53% one force­
ment augmenté. On noce toutefois une baisse dans 
l'antenne EST et l 'antenne sud mais une augmenta­
tion au nord. L'augmentation provient essencielle­
menc de la mise en place d 'u ne équipe mobile d ' in­
tervention (EMI) dans l 'antenne ouest. Si à l ' inté­
rieur de la réserve, le braconnage ne semble plus 
s 'étendre, il est fore probable que les circuits d'ap­
provisionnement en viande de brousse se sont adap­
tés ou déplacés et nous doutons fortement que le 
braconnage soir en régression dans les zones éloi­
gnées de la réserve. 
o les i nterpellations (procès verbaux) 
Le nombre d' i nterpeUarion a sensiblement chuté (-
1 8% )  par rapport au second semestre de 2002 avec 
cependant une augmentation dans l 'antenne sud. 
Entier Ginot Morceau Total 
ANIMAL 1 0 0 1 
ATHERURE 40 0 0 40 
AULACODE 1 0 a 1 
CEPHALOPHE A DOS JAUNE 3 1 1  a 1 4  
CEPHALOPHE BLEU 1 1 1  41 a 1 5 2  
CEPHALOPHE D E  PETERS 1 4  24 a 38 
CEPHALOPHE SP 8 392 a 400 
CEPHOLOPHE A BANDE DORSALE NOIRE 26 2 1 9  a 245 
CERCOCEBE A JOUE GRISE 1 2  0 a 1 2  
CERCOCEBE AGILE 7 a a 7 
CERCOPrTHEQUE 5 a a 5 
CHEVROTAIN AQUATQUE 5 38 4 47 
CHIMPANZE a a 2 2 
COLOBE GUEREZA 1 a a 1 
CROCODILE 24 a 4 28  
Divers a 3 3 6 
ELEPHANT a a 37  37  
HOCHEUR 2 a a 2 
MANDRIL 8 0 3 1 1  
MANGOUSTE 2 a a 2 
MOUSTAC 2 a a 2 
NANDINIE 3 a 0 3 
PANGOLIN 8 a a 8 
PANGOLIN GEANT 0 9 1 1 0  
PANTHERE a a 5 5 
PERROQUET 6 a 0 6 
POTAMOCHERE a 1 0 1  a 1 0 1  
SINGE HOCHEUR 1 5  a a 1 5  
SINGE SP 41 a 32 73 
SrTATUNGA 5 1 0  3 1 8  
TORTUE TERRESTRE 1 a a 1 
VARAN 3 a a 3 
Total 354 848 94 1 296 
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§ e 
Les dossiers transmis aux juridictions compétences 
concernent des cas d ·agression sur écogarde, décen­
t ion d ïvoi re ou acce de braconnage i ntense. 
Afin d'éviter de trop longues procédures dans le 
traicemenc des dossiers aux niveau des cribunaux, 
notre consei l ler juridique a opté pour la c i tat ion 
di recte des délinquants. Cecce procédure offre 
l 'avancage de l imiter le rôle du procureur au 
s imple j ugemeoc de l ' infract ion constatée par pro­
cès verbal d'un officier de police judiciaire spécial 
(que sonc les écogardes si celui-ci a prêté serment). 
La procédure de plainte permet au procureur d 'ap­
précier, après enquête, si elle est justifiée. 
o l ' i voire 
Les saisies d ' ivo ires se sonc forcement accrues cette 
année et ne fonc que confi rmer Djoum ec Lomié 
comme écanc des plaques cournances dans le trafic 
d ' ivoire en provenance du Congo. Signalons une 
cargaison de 28 poinces d 'ivoire que cercains éco­
gardes de l 'antenne SUD one, moyennanc rétribu­
t ion, laissé passer. 
o les campements de chasse 
Le nombre de campements décruics a forcement 
chuté : -25% . Malheureusement cette diminution 




Répartition des dél i nquants par antenne et patroui l le 
24 
Saisies d'ivoire dura n t  le 1u semestre 2003 
aucun cas que les pri ncipaux braconniers ne fré­
q_uenteoc plus la réserve. B ien que le moni toring aie constaté au cours du premier semestre beau­
coup moins de campements dans la zone ouest de 
la réserve, des rencont res c rès particul ières avec des 
chasseurs permeccenc d 'affi rmer que ceux-ci se 
sont adaptés aux interveocions aléacoi res des éco­
gardes . Contrairemeoc au passé, les chasseurs ne 
construisent plus de campements permaneocs ec 
emporcenc lors de leurs i ncurs ions des tô les ondu­
lées pour la confection de leurs abris .  Lorsqu ' i ls 
quitteoc la forêt, i ls démonrenc leurs abris et 
ramènent les tô les au v i l lage. De même, pour évi ­
ter un repérage trop facile des l ignes de  pièges , les 
braconniers les instal lent près des cours d'eau, 
ceux-ci leur servant de chemi n  d'accès afin de ne 
laisser aucune trace. 
d. Les déprédations par les animaux 
Comme déjà signalé dans le rapport précédenc, les 
dégâts d 'animaux dans les champs des agriculreurs 
de la périphérie du Dja sont en augmencac ion 
constance ec les aucoricés locales fonc de plus en 
plus pression sur le M INEF  pour que des baccues 
administratives soient organisées. La loi ne prévoi e  
aucune i ndemnisation ec les plaignaocs reporcenc 




Campements saisis par antenne durant le lu semestre 2003 
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Jusqu'à présent, les écogardes procédaient à des 
refoulements en utilisant des pétards. Depuis peu, 
il semble que cette technique ne fasse plus son effet 
et que les animaux se sont habi tués aux bruies 
provoqués par les pétards. 
Le personnel ECOFAC 
O Le problème des affectations des chefs de poste 
Le problème évoqué dans le rapport du second 
semestre 2002 perdure. Au niveau des postes existe 
une dichotomie : le service de la conservation du 
Dja et le poste forestier (dépendant de la délégation 
départementale). Bien qu'une collaboration existe 
dans certains postes, le problème de savoir qui 
dirige qui reste un des problèmes majeurs. 
O. Etude socio-économique et facilitation 
Depuis le démarrage du programme plus aucune 
enquête  soc io-économi que n'a été  menée en 
périphérie du Dja. Afin d'obtenir des données 
actualisées sur les populations riveraines et Jeurs 
activités économiques, quatre équipes d'écogardes 
ont été mobilisées pour réaliser une enquête auprès 
des populations. F in  ju in, cette enquête s'est 
achevée et les données sont en cours d'analyse. 
O. L'année 2003 étant une année de restriction 
budgétaire, la facilitation et l'animation rurale one 
vu leurs activités définitivement arrêtées étant 
entendu que celles-ci devaient être intégrées dans le 
projet "mesures d'accompagnement". 
Depuis de nombreuses années, il existait au niveau 
de la base de Somalomo plusieurs personnes 
prestant des services. Il a été décidé de régulariser 
la si tuation de ceux-ci par l 'établissement d'un 
con t rat en bonne forme afin de se mettre en 
conformité avec la législation camerounaise du 
travail. 
O. Licenciements et suspensions 
Suite à l'arrêt de la facilitation et de l'animation 
rurale, les deux animateurs environnementaux ont 
été licenciés. 
Après le CTS du mois d'avril et les restrictions 
budgétaires imposées, il est apparu nécessaire 
d'évaluer les postes mais également l'apt i tude 
physique du personnel à exécuter les tâches pour 
lesquelles il a été engagé. Dès le 2 mai, une réunion 
avec les délégués du personnel s'est penchée sur la 
problématique liée à la réduction budgétaire. Il a 
été admis que la masse salariale devait diminuer. 
Pour y parvenir, trois solutions ont été envisagées : 
réduc tion salariale, c hômage technique et 
licenciement. Bien que socialement plus délicate, 
cette dernière solution a été retenue. 
Les postes devant être intégrés dans le projet 
"mesures d'accompagnemen t "  seront 
automatiquement supprimés. 
Sur avis exprès des délégués et afin d'évi ter des 
choix inappropriés, les licenciements porteront 
d'abord sur les personnes souhaitant qui tter le 
projet et dont la direction estime pouvoir se passer. 
D'autres licenciements roucheront les postes jugés 
superflus ou surnuméraires. 
Au total, c'est une vingtaine de personnes qui est 
concernée par cet t e  rest ructurat ion.  
Malheureusement, les ruptures de trésorerie que la 
composante Cameroun connaît depuis le mois de 
J U l n  empêc hent la c onclusion de cerce  
restructuration. 
A la fin juin, des rumeurs sur l'implication de 
certains écogardes dans un acte de corruption 
perpétré dans l'antenne sud ont condui t  à la 
suspension de quatre écogardes avec incidence 
financière j usqu'à conclus ion de l'enquête. Les 
premiers éléments de l'enquête ont mis en évidence 
de façon irréfutable un acte de corruption sur une 
cargaison de 28 pointes d'ivoire. Plusieurs élémems 
sont cependant à prendre en considération dans 
cette affaire 
• la dualité de pouvoir au niveau du poste de 
Mbouma. C'est le chef de poste qui a enclenché le 
processus de négociation de la cargaison. 
• La situation financière et budgétaire du projet, 
l ' incerti tude de l'avenir et les retards dans le 
paiement de salaire om fait pencher la balance dans 
le mauvais sens. 
Plan d'aménagement 
Le processus de finalisation du plan d'aménagement 
se poursuit mais accuse un retard important. Au 
cours de ce semestre quatre ateliers se sont déroulés 
afin de discuter avec les populations des grandes 
lignes stratégiques du plan d'aménagement du Dja. 
Les ateliers de Somalomo et de Meyomessala ont été 
financés sur des fonds du programme ECOFAC, les 
ateliers de Djoum et de Lomié ont été supportés 
par des fonds fournis par l'UICN. 
Le D j a  étant s i t e  du patrimoine mondi al ,  
l'UNESCO a marqué son accord pour financer les 
deux derniers séminaires : séminaire de restitution 
à Sangmélima et séminaire de validation du plan 
d'aménagement à Yaoundé. 
L'écotourisme 
La délégation provinciale du MINEF a débloqué un 
petit financement pour la réalisation de certaines 
infrastructures au sein du Dja. De commun accord 
avec le conservateur, il a été décidé d'implanter au 
niveau de la clai rière de Bali et du rocher de 
Bouamir des miradors pour l'observation des 
animaux. Si des reliquats subsistent, ils seront 
utilisés pour l'aménagement d'un petit campement 
rouristique au niveau de Ndengué (Ekom). 
Le monitoring 
La campagne de monitor i ng prévue pour ce 
semestre  s'est déroulée dans de rrès bonnes 
conditions. Un seul itinérai re n'a pu être réalisé 
suite à des problèmes de disponibilité de matériel 
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de nav iga t i on  en forêt ( V i sor ) .  Le perso nnel 
maît rise parfa i tement les ordi nateurs de poche 
malheureusement, l 'éguipement étant très dél icat, 
le risgue de ne pouvoir poursuivre les activités de 
suivi de patrouil le est réel car le nombre d 'apparei ls 
en panne augmente  dans des  p roport i o ns 
inguiétantes. 
Les patroui lles de moniroring ont parcouru 1920,8 
1 999 2000 2002 
(Global) (Global) Saison 
sèche 
Effort de patrouille (km) 3008 1 478 2664 
Nbre tota l observations 471 7  351 3  4694 
Observation/km 1 ,57 2,38 1 ,8 
% animal 89. 1  87 90.2 
% anthropique 1 0 .9 1 3  9.8 
%!KA an imal vu 1 7  1 8  
%!KA animal entendu 1 5  2 
% I KA traces animal fra is et récentes 51 55 
IKA chasse globale 0 . 1 7  0.31 0.08 
I KA Campements 0.04 1!:  0.048 0.01 7 
IKA Campements récents ou actif 0.028 0.006 
IKA Pièges (total) 0.053, 0. 1 1 7  0.033 
IKA Pièges (actifs) 0.02<1 0.08 0.02 
I KA Chasse au fusil (total) 0.01 
I KA animal globa l 1 .3<1 2.03 1 .59 
IKA anthropique global 0.22 0.34 0 1 7 
IKA Eléphant 0.5 0.93 0 74 
IKA Céphalophes 
IKA Gorilles 0 . 1 3 0.23 0 1 4 
IKA chimpanzés 0 . 1 6  0.28 0 1 1  
IKA singes 0.31 0.32 0 1 6 
IKA potamochère 0.03 0. 1 6  
IKA Eléphant 
Traces % 76% 76% 
Crottes % 21 % 21 % 
Entendu/vu % 3% 3% 
IKA Gorille 
Traces % 48,9% 31 % 60% 
entendu/vu % 9,1 8% 9% 6% 
nids % 41 ,9% 60% 34% 
Chimpanzé 
Traces % 47,6% 1 6% 60% 
entendu/vu % 1 6,2% 29% 6% 
nids % 36,2% 47% 34% 
Tableau comparatif des données monitoring (en rouge 
avec utilisation cybertracker) 
km correspondant à un eaux de sondage de 90%. 
Au cours de ces patrouil les, 5 454 signes d'activités 
animales et 570 indices de p résence humaine one 
été recensés ce gui correspond respect ivement à 
2,84 IKA et 0,3 IKA. 
La présence humaine semble en régression dans la 
part i e  est et nord de la réserve et  fai t  t rès 
cert a i nement  s u i te aux ac t i v i tés i n tenses et 
régulières de présence en forêt ainsi gu 'aux activités 
coup de poi ng avec enlèvement systématigue des 
pièges et destruction des campements. 
La zone sud semble indemne de présence humai ne. 
L'arrêt de l 'exploi car ion forest ière dans les forêts 
périphérigues de la réserve expligue certainemem 
cet abando n .  En effet , l ' e nsemble des p i s tes 
fores ti ères se som refermées et  i l  n 'est donc plus 
possible d 'accéder à la réserve gu 'après une marche 
de crence kilomètres et plus. Ajourons à cela une 
présence assez régulière des écogardes . 
La partie ouest demeure pour  l ' i nsranc la zone la 
plus menacée er braconnée. La multi tude des routes 
et pistes gui accèdent jusgu'au Dja sonc auranc de 
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d i ve rs ve nant des 
agglomérations routes proches. 
L ' installat ion de l 'antenne de 
Meyomessa la  a perm i s  de  
porter  c e rta i ns coups  au 
braconnage mais une action en 
force s 'avère nécessaire si l 'on 
souha i t e  vo i r  la  s i c uat i o n  
s 'améliorer. 
L 'analyse du cableau mer en 
évidence : 
• une force augmentation des 
observat i ons et  
part i c u l i è rement  cel l es 
relatives au animaux (mei lleure 
performance ou augmentation 
des populations ?) 
• une scabil isarion des ind ices 
de chasse depuis 2000 date à 
l ag u e l l e  l a  présence à 
l ' i ntér i eur  de la réserve est 
devenue plus régulière. 
• un I KA en augmen tat ion 
depuis 2000 pour les goril les, 
chimpanzés er si nges 
• une relative constance dans 
la répartit ion des IKA éléphant 
selon le type de contact 
Comme prévu dans les accords 
e nc re le W W F  et ECOFAC 
dans le  cadre d u  proj et r ri ­
nat i o nal , l es é g u i pes de  
mo n i to r i ng one effeccué au 
cours des moi s  de mai  e t  de  
j u in  des missions de  collectes 
de données sur la faune et les 
activités anchropigues dans le corridor de Mincom 
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Ngoïla. Le WWF a produ i t  un rapport donc les 
conclusions n'ont pas été au préalables discutées et 
certai nes affi rmat i ons contenues dans cel u i -c i  
doivent être prises avec une certaine précaution. 
Mise en place des infrastructures 
L 'année 2 0 0 3  se veut  la dern iè re où des 
conscruccions eronc réalisées pour mectre en place 
le réseau de surveil lance autour de la réserve. 
Le poste de B i i  entamé fi n 2002  est en cours 
d'achèvement, seule les portes ec fenêtres restant 
encore à placer. 
L'antenne de Djoum bien que terminée en 2002 n'a 
été intégrée effeccivement que tout récemment car 
le branchement électrique a cardé à être effeccué. 
Le chantier de l 'antenne de Meyomessala a démarré 
après de multiples tracasseries administratives en 
avri l  200 3 .  Su i te aux ruprures de trésorerie, le 
chantier n'a pu se terminer dans les délais espérés 
soie fin j u in. A cerce dace, 7 5% du chantier étaient 
achevés. Ce retard n 'affectera en rien le budget 
i ni t ialement prévu. 
L JI d' es mesures accompagnement" 
L'assistant des mesures d'accompagnement a pris 
es fonctions le 10 février 2003. Considéré comme 
un ballon d'oxygène pour le programme ECOFAC, 
i l  a fallu très rapidement déchanter. La bureaucratie 
et les tracasseries de procédures recardent sans cesse 
le démarrage effectif de ce projet. 
La m i se en œuvre des mes u res 
d'accompagnement" bénéfic iera de la log istique, 
des i nfrastrucrures et de l 'expérience du programme 
E C O FAC sans q u 'aucu ne con t ri b u t i o n  au 
fonctionnement des équipements de la composante 
ne puisse être espérée. 
L'assistant technique esc sans cesse recardé dans la 
mise en œuvre du projet 
- la cel lu le de développement rural a exigé avanc 
l ' étab l i ssement d ' un dev i s -p rogramme q u ' un 
document de projet soit rédigé est imant que le 
protocole signé en ju i l let 200 1 n'était pas en soi r  
un  document de projet .  
- La cel lule semble éprouver quelques difficul tés à 
identifier les procédures à suivre pour la mise en 
œuvre des "mesures d 'accompagnement" (modalités 
de recru tement  de personne l , modal i tés 
budgétaires, ecc . )  
La conséquence immédiate de ces atermoiements 
sera que les travaux de réhabi l itation des pistes cane 
attendus par les populations ne démarreront pas 
avant 2004. 
A ce jour, seuls les marchés pour la fourniture du 
matériel informatique et d'une partie des véhicules 
one abouti .  
Administration générale 
Un effort part icu l ier  a été fourni par le serv ice 
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comptable afin de transmertre dans les délais les 
mémoires de dépenses. Ceci n'a malheureusement 
pas empêché une rupture de trésorerie q ue la 
di rection a pu gérer au mieux jusque fin juillet. A 
partir de cette dace, cous les recou rs pour 
approvisionner le compte de la composante étaient 
épuisés et le retard dans l'octroi du déplafonnement 
n'a en rien arrangé la situation. Depuis le mois de 
mai, notre fournisseur habituel en carburant refuse 
de nous livrer argumentant que chaque voyage pose 
un problème de transport car les routes sont 
quasiment impraticables. 
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ECOFAC CAMEROUN RA2003 




601 1  Construction Bâtiments 
601 2  Aménagement Pistes e t  ro 
6023 Matériel technique 
6031 Fct véh icules et engins 
6032 Fct Bureau et bâtiments 
6033 Fct Equipement 
6034 Fct Personnel 
6035 Transports et déplacemen 
6036 Fct Frais financiers 
6037 Actions spécifiques 
6038 honoraires et autres servi 
7600 Participations 
Résu ltats budgétaires 
Analyse budgétai re 
D'après les postes budgétaires 
Date de tirage 1 4/1 1 /03 à 1 5:35:30 
Période du 0 1 /0 1 /03 
au 31/ 1 2/03 
Tenue de compte 
Page : 1 
Prévisions Prévisions % réalisation 
budgétaires budgétaires Réalisations Ecarts 
Faible 2003 Période 
1 7  500 000 1 7  500 000 1 5  380 1 85 -2 1 1 9 8 1 5  87,89 % 
1 1 750 000 1 750 000 225 000 -1 525 000 12 ,86 % 
4 000 000 4 000 000 3 1 50 090 -849 910  78 ,75 % 
69 695 000 69 695 000 34 1 50 354 -35 544 646 49 ,00 % 
49 850 000 49 850 000 1 8 784 227 -31 065 773 37,68 % 
9 600 000 9 600 000 6 607 490 -2 992 5 10  68 ,83 % 
268 600 000 268 600 000 1 2 1  1 42 435 - 1 47 457 565 45, 1 0  % 
1 000 000 1 000 000 641 900 -358 1 00 64, 1 9 % 
450 000 450 000 1 81 829 -268 1 71 40,41 % 
1 0  700 000 1 0  700 000 6 1 56 365 -4 543 635 57,54 % 1 
5 800 000 5 800 000 1 520 3 1 1 -4 279 689 26,21 % 
- 15  475 000 - 1 5  475 000 N.s. 
-438 945 000 -438 945 000 - 192 465 1 86 246 479 814 43,85 % 
1 1 
Analyse Budgétaire régie 2003 au 30/06/03 
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Composante Congo 
Parc national d'Odzala 
créé en 1 935  
statut : 
superficie 
parc national . 
1 3 . 200 km2 • 
administration de tutelle 
ministère de l 'économie forestière 
direction de la faune et des aires protégées 
14•00· 14'30' 1:,·00· 1 5'30' 
o---•20 Kolomoters 
1 4'00' 1'1"30' WOO' 
16'00' 
16'00' 
a Camp da garda I ,tartan d'acculil 
0 Ag,gltHnlftr;,.trr:nu; 
o Villages 
0004 Esc:i.rpe ment 
O Clalrlitu. prospactéas 
- �ut.es 
- P l�lu 
Llmilu d'Etats 
- Lltritu du PIIC = &inctu::aire à Ootl u de Lossl 
Rlwthes 
r::;:::::J s,vanu: 
Forit d,nu hurntde 
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Rappel des objectifs 
• conservation du parc national d'Odzala comme zone de protection i ntégrale, réservoir 
de biodiversité et espace de recherche; 
• le développement socio-économique des popul ations de la zone périphérique au parc 
national par la valorisation durable des ressources naturelles. 
Résultats attendus 
• formulation d'un plan d'aménagement et de gestion 
• création d'une structure de gestion autonome pour le PNO 
• mise en place d'une structure opérationnel le  pour l 'exploitation de l 'écotourisme, et 
l a  chasse sportive les modali tés de redistribution des revenus auprès des populations 
• développement de systèmes de production agricole et de gestion participative des 
ressources naturel les 
• programme de recherche scientifique et suivi écologique 
Contexte général 
A la limite de la zone de recolonisation de la forêt sur la savane, le parc national d'Odzala, parmi les plus 
anciens d 'Afrique centrale, doté d'une biodiversité animale et végétale remarquable, constitue un 
patrimoine naturel de tout premier ordre. 
Il se situe dans la partie nord ouest du pays, dans une région donc le développement s'est organisé il y a 
plusieurs décennies autour d 'activités mobilisatrices importantes comme le latex, la cacaoculture, le 
palmier à huile, l'exploitation forestière. Ces différents pôles, artificiels pour leur majorité à travers une 
volonté étatique, et sans réel tissu industriel, n'ont pu survivre face aux attentes de toute une région. Leur 
déclin s'accompagne d'un enclavement de la région, qui se referme sur elle-même, provoquant le retour à 
des stratégies de survie autour de la cueillette, de la chasse, de la pêche et de l'agriculture vivrière. La 
population, peu nombreuse ( ±  5000 personnes), se répartit le long de la limite sud-ouest de J'aire protégée. 
Jusqu'en 1992, le parc n'a bénéficié d'aucun investissement. Il était le site de braconnage d'éléphants, pour 
le trafic d'ivoire, réalisé en quantité importante. 
Depuis fin 1998, le ministère de l'économie forestière a accepté le principe de l'extension du parc, dont la 
procédure de classement a démarré début 1999, pour abourir en mai 200 1 avec la signature du décret 
d'extension. 
Activités engagées 
La mise en place du programme ECOFAC s'est heurtée à une absence de données à caractère scientifique et 
socio-économique relatives à L'aire protégée; une grande superficie du parc n'avait jamais été explorée. 
Parallèlement, des prélèvements, notamment par le braconnage d'éléphants étaient constatés dans le sud du 
parc. 
L'urgence consista à mettre en place une structure de gestion capable d'accomplir le travail de conservation 
indispensable au maintien de l'écosystème, dont le caractère exceptionnel allait rapidement être révélé par 
les prospections effectuées dans le cadre d'un programme de recherches. 
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Un rravail  imporranc de connaissance du milieu humain a également été réalisé pour appréhender les 
besoins des populations par rapporr au milieu naturel et définir des modalités d'exploitation des ressources 
naturelles compatibles avec une gestion rationnelle. 
L'extension de l'aire protégée d'Odzala à 1 3  500 km' et l'adoption d'un zonage devraient permercre une 
diversification de l'ucilisacion des ressources forestières au profir des communautés locales. 
La valeur écologique du noyau central, bénéficiant d'une protection intégrale, devrait permettre à la 
composante de jouer un rôle prépondérant dans Je développement du tourisme au n iveau national ec 
régional et de promouvoir les recherches sur l'écologie ec l'échologie de la grande faun e  forestière. 
Mi 1 997, valorisé par des investissements en moyens matériels ec humains pour une activité touristique, le 
parc national d'Odzala étaie devenu Je nouveau pôle économique de la région ,  jouant son rôle de 
locomotive notamment dans l'appui au désenclavement : son développemen t avai t j ustifié, par u n  
financement complémentaire d u  FED, la réhabilitation de 24 ouvrages d'art encre Makoua e t  Mbomo, qui 
permit à la zone de rester en liaison avec le reste du pays. Par aiJleurs, la valorisation touristique du parc 
avait permis Ja mise en place d'une rotation aérienne hebdomadaire encre la capitale et l'aire protégée. 
Les évènements de juin 1 997 ont frustré le programme dans l'attente de résultats économiques et sociaux. 
Néanmoins, le maintien d'un service minimum pendant coute la période de guerre a permis de préserver le 
parc du braconnage, de maintenir les structures mises en place et de relancer très rapidement les actions sur 
le terrain. 
Malgré ce contexte difficile, le bilan est loin d'être négligeable en termes de conservation ec de mise en 
place de modalités de gestion participative. 
En concertation avec le programme APFf, une méthodologie et une structure communautaire de gestion 
one pu être développées dans le cadre de la création du sanctuaire gori lles de Lossi, participant à 
J'oriencatioa de développement touristique pour laquelle ECOFAC a opté. 
Le classement du sanctuaire gorilles de Lossi est depuis fin 1 998 examiné par l'adminiscracion de la faune 
et des ai ces protégées. 
L'extension du PNO est officielle depuis mai 2001,  ponant la superficie du parc à 1 3 .200 km'. 
Le plan directeur du district de Mbomo a été fi nalisé avec les autorités locales pour les orientations de la 
zone en termes d'appui au développement économique. 
Une nécessaire réorgan isation de la logistique à partir du Gabon , a permis, grâce à l'atti tude très 
constructive de J'adminiscracion gabonaise, d'ouvrir le parc national d'Odzala sur de nouvelles perspectives. 
L'ouverture de la route sur le Gabon (60 km et un pont d'une portée de 2 1  m) a créé de nouvelles 
perspectives de commercialisation des produits agricoles pour les populations locales. Les activités de 
démonscracion et vulgarisation agricoles réalisées par le Centre d'Appui Technique Villageois (CATV) au 
cours de la première phase sont actuellement mises en œuvre. De nouveaux groupements agricoles se sont 
créés. La composante a initié des opérations de commercialisation agricole avec les centres de Makokou ec 
de Mékambo au Gabon. 
En outre, par sa capacité à réouvrir des voies de communication de cette ampleur, la population devient 
maîtresse de son développement. Un changement de perception a lieu; en outre, des liens familiaux se 
renouent au-delà des frontières. 
Cerce ouverture "naturelle" sur le Gabon procure au Congo des perspectives régionales pour sa conservation 
et son développement : une collaboracion se mec en place avec le bureau régional du WWF pour initier un 
projet de conservation cransfroncalier. Des prospections des zones marécageuses de la rivière Djoua au 
Gabon, d'une grande importance pour le  suivi des populations d'éléphants sont effectuées en 1 999. 
La surveillance du parc s'est étendue. Un nouveau poste de garde a été construit dans la partie nord du 
parc, la composante parvenant à contrôler le braconnage sur 6500km'. Des techniques de monitoring du 
milieu one été mises en place. 
Actions développées au cours de la troisième phase 
Le chemin parcouru par la composante Congo, malgré les difficultés rencontrées (instabilité politique à 
Brazzaville en 1 997 et 1 999, tensions socio-policiques à Mbomo). l'aire protégée a réellement acquis une 
stature internationale, tant par son potentiel écologique enfin révélé, que par le travail d'aménagement qui 
y esc poursuivi. 
La structure de gestion est en place, avec d'excellents relais assurés pat les cadres nationaux affectés par 
l'adminiscracion de tutelle, ec formés par la composante. 
ECO FAC - Rapport d'acrivirés Janvier -Juin 2003 - Page 57 
Depuis 2000, la composante a su conforter son ouverture sur le monde extérieur  pour imposer Odzala 
comme un symbole de la conservation en Afrique centrale. Des partenariats ont été confirmés avec trois 
ONG américaines qui contribuent à des degrés divers aux réalisarions du programme, et auxquels devrait 
s'adjoindre le financement FFEM pour le développement des acrivités touristiques. 
La composante consacre toujours beaucoup d'efforts à la valorisation de l'aire protégée, que ce soit à travers 
le développement d'un volet recherche, ou de façon plus classique à travers le développement de son volet 
tourisme. Il importe avant tout de faire parler d'Odzala sur la scène internationale, afin d'y drainer le 
maximum de monde, chercheurs ou visiteurs, qui assureront à leur tour la diffusion de la notoriété du parc 
de par le monde. 
Un programme de recherche a été développé autour de la saline de Lokoué en collaboration avec 
l'université de Rennes et l'université de Liège. Trois étudiants concentrent leurs travaux sur l'étude du 
gorille de plaine avec une approche très complète puisque traitant des aspects écologiques, éthologiques et 
génétiques de la population de gorilles étudiée. 
L'encadrement du sanctuaire de Lossi, et son aménagement ont été poursuivis durant le semestre, en 
partenariat suite à la signature d'un protocole d'accord avec l'université de Barcelone pour développer 
diverses études sur la biodiversité dans le sanctuaire, et également participer à la formation du personnel 
rour1st1que. 
Le second semestre est marqué par la cristallisation du conflit opposant une fraction de la population 
soutenue par l'administration locale à la direction de la composante Le suivi des activités sur le terrain 
devient problématique, notamment après le départ des deux assistants techniques respectivement en 
octobre et décembre, découragés par l'absence de perspectives de résolution du conflit. 
Une mission de la Commission européenne accompagne en novembre la visite de quatre ministres à Odzala 
dans une tentative de conciliation qui ne permet pas d'obtenir une intervention franche du gouvernement 
et de l'administration pour rétablir l'ordre et garantir la sécurité du chef de composante menacé à Mbomo. 
Il est décidé de commun accord entre la Commission européenne et le ministère de tutelle le remplacement 
de la direction de la composante. 
Dans l'attente d'un retour à la normale du fonctionnement et des activités de la composante, l'appui au 
développement du tourisme est suspendu en décembre. 
Paradoxalement, le second semestre 2002 voyant une envolée des réservations touristiques pour le début 
2003 . 
Le processus de privatisation de l'activité touristique à Odzala a été suspendu: on est en effer en droit de 
s'interroger sur la pertinence de la cession d'une activité à un opérateur privé quand la zone d'activités 
concernée se caractérise par de forts handicaps : épidémie d'Ebola et persisrance du conflit à Odzala. 
En décembre, ébola est confirmé à Lossi après la découverte de plusieurs carcasses de gorilles. 
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ECOFAC CONGO REGIE 2003 
Comptabilité 1 00 8. 1 2  
Détai l  Numéro 
postes de 
budgétaires compte 
6012 Aménagement pistes et  ro 
601 3  Aménagement rivières et r 
6022 Matériel de bureau 
6023 Matériel technique 
6031 Véh icules et engins F 
6032 Bâtiments et bureaux 
6033 Fonctionnement de l'équ i  
6034 Personnel 
6035 Transports et déplacemen 
6036 Frais financiers 
6038 Honoraires et autres servi 
76000000 Produits exceptionnels 
Résu ltats budgétaires 
Analyse budgéta i re 
D'après les postes budgétaires 
Date de tirage 1 4/1 1 /03 à 1 5:31 :23 
Période du 0 1 /0 1 /03 
au 3 1 /1 2/03 
Tenue de compte 
Page : 1 
Prévisions Prévisions % réal isation 
budgétaires 
Faible 2003 
1 9  700 000 
3 400 000 
3 800 000 
4 200 000 
68 220 000 
37 050 000 
7 8 1 0  000 
206 000 000 
21 341 000 
1 383 000 
25 1 50 000 
-398 054 000 
budgétaires Réalisations 
Période 
1 9  700 000 288 000 
3 400 000 
3 800 000 1 1 5 000 
4 200 000 67 000 
68 220 000 33 480 038 
37 050 000 1 3  472 656 
7 8 1 0  000 2 528 531 
206 000 000 1 04 559 799 
21 341 000 9 1 48 676 
1 383 000 598 669 
25 1 50 000 1 6  1 33 1 66 
-1 1 
-398 054 000 -1 80 391 524 
Ecarts 
-1 9 4 1 2  000 
-3 400 000 
-3 685 000 
-4 1 33 000 
-34 739 962 
-23 577 344 
-5 281 469 
- 1 0 1  440 20 1 
- 1 2  1 92 324 
-784 331 
-9 016 834 
-1 1 
217  662 476 
Analyse Budgétaire régie 2003 au 30/06/03 
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1 .46 % 
3,03 % 













Parc national de la Lopé 
créée en 1 946 (réserve de faune) 
statut : parc national depuis 2002 
superficie : 5 . 360 km 2 
adm inistration de tutelle 
min istère de l 'économ ie forestière, de la pêche, chargé 
de l 'environnement et de la protect ion de la nature 
d i rect ion de la faune et de la chasse 
1 1·00· 1 1"30' 1TOO' 
-
o n• ... 
llou­
_ ,,.IIDNI
• .. . . , ..... 
lfloi.a. Jo_l .. H -··-·--''"'• 
-v ... ,.,. 
- Hy ... ..... p�-==��";;'" 
I
LIOoY ........ ... """"' .. .... 
TIIM,1_ •,"_ ... ,._ .. 
,.t6f.NO 
O 20 Kilomoters 
ECOFAC- Rapport d'activités J uillet-Décembre 200 l - Page 60 
Rappel des objectifs 
• conservation du noyau central de la réserve de faune de la Lopé-Okanda en tant que 
zone de protection intégrale, réservoir de biodiversité et espace de recherche; 
• développement socio-économique des populations de la zone périphérique par la 
valorisation écotouristique du site et le développement rural . 
Résultats attendus 
• finalisation du plan d'aménagement et de gestion 
• m ise en place d 'une structure autonome de gestion pour la conservation du parc 
• développement de systèmes de valorisation durable des ressources naturelles 
• programmes de recherche et de suivi écologique 
Contexte général 
La composante gabonaise du programme ECOFAC est axée sur la conservation du parc national de la Lopé 
Okanda (5000 km2). Située au centre du Gabon, cette aire protégée se caractérise, de par la présence du 
massif du Chaillu, situé au sud-ouest de la Lopé, par une pluviométrie relativement faible par rapport aux 
normes du milieu forestier tropical. Cette particularité expliquerait au moins partiellement la présence de 
savanes incluses dans le bloc forestier de la Lopé, imputable probablement aussi à une présence humaine 
sur le sire parmi les plus anciennes connues en milieu forestier tropical. 
L'écosystème de la Lopé semble être le témoin de ce que fut l 'Afrique centrale il y a 1 2.000 ans, quand le 
climat de la Terre se réchauffe et lorsque les refuges forestiers ont entamé leur expansion. Le parc de la Lopé 
s'avère un formidable laboratoire pour l'étude de la dynamique forestière. 
La découverte de sites rupestres à l'intérieur du parc a révélé le potentiel de celle-ci comme patrimoine 
culturel qu'il importe de préserver et de faire connaître. 
Le Gabon se caractérise par une très faible densité de population, notamment en milieu rural. Les villages 
sont vidés de leurs forces vives qui vont chercher emploi auprès des quelques pôles économiques que 
représentent les chantiers forestiers et les implantations de société publiques comme l'OCTRA (exploitant 
le chemin de fer). Cette description correspond particulièrement au cas d'espèce du parc national de la Lopé 
où la population (5 villages situés dans J'aire protégée, plus la sous-préfecture de la Lopé) n'a pour toute 
référence, en termes d'apport au développement, que les avantages concédés par les grosses sociétés 
implantées. 
Deux chantiers forestiers opèrent avec des concessions à l'intérieur du parc : la NSG, avec le lot 33, dont le 
permis arrive à échéance en 2004, et Leroy-Gabon, avec le lot 32 ,  qui a fait l'objet d'une renégociation avec 
le ministère des eaux et Forêts pour déplacer les limites de l'exploitation forestière en dehors des limites de 
J'aire protégée. 
le parc de la Lopé bénéficie de la présence de la brigade de faune (ministère des eaux et forêts), dorée de 6 
agents. Un centre de recherches, la station d'études des gorilles et chimpanzés (SEGC) rattaché au CIRMF, 
a développé un programme d'études dans le parc depuis le début des années 1980. 
Fin 1 996, le ministère des eaux et forêts a par décret classé en zone intégralement protégée le noyau central 
du parc. 
Activités engagées et résultats obtenus 
au cours des précédentes phases 
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La plus grande avancée dans la gestion du parc concerne l'appréhension des besoins des villages installés 
dans l'aire protégée, et la redéfinition de nouvelles limites pour le classement de la Lopé en parc national, 
qui sera le premier créé au Gabon. 
Dans le cadre de la préparation du plan d'aménagement, un zonage et un règlement intérieur du futur 
parc , conciliant les valeurs socioculcurelles de la population et les impératifs de conservation, ont été 
préparés. 
Dans le cadre de son appui à l 'administration pour la conservation du parc , la composante a assuré la 
construction d'un quartier général à la Lopé, ainsi que la réhabilitation des locaux et logements de la 
Brigade de faune. Une trentaine de kilomètres de pistes one été réhabilités et sont encrerenus dans le parc, 
et un ouvrage d'arc (pont de 21 m de portée) mis en service pour la circulation dans l'aire protégée. 
Un redéploiement des activités antibraconnage par la DFC est à mettre en application afin de couvrir une 
partie plus significative de le parc. Des investissements en moyens humains seront nécessaires, notamment 
pour assurer la mise en place d'un système de surveillance de l'aire protégée et de ses zones riveraines. 
Plusieurs actions en faveur des populations ont été initiées, toutes soldées par un échec. La participation 
sollicitée reste incomprise quand, à proximité, dispensaires, écoles, et autres besoins sociaux sont pris, sans 
contrepartie, en charge par les employeurs. 
Dans le cadre de la valorisation du parc, des circuits touristiques ont etc crees, et du personnel 
d'accompagnement formé. L'autonomie de gestion recherchée par le développement de ce volet a très vice 
atteint ses limites, notamment avec l'absence de démarche commerciale des guides, mais plus encore du 
fait de son inadéquation avec la demande internationale ,  la clientèle résidence ne permettant pas 
d'atteindre le niveau de rentabilité indispensable à la viabilité de l'activité. L'activité a fait l'objet au cours 
de la seconde phase d'une réorientation en termes de produits proposés actuellement en cours, avec 
notamment l'appui d'un projet complémentaire axé sur la valorisation des grands singes. Un opérateur 
privé a repris l'activité touristique dans la partie nord du parc. 
Un guide des oiseaux a été produit, ainsi qu'un guide de la végétation. 
Le matériel d'exposition de l'écomusée est en cours de réalisation, et un guide plus général de le parc, à 
usage touristique (même collection que celui du parc national d'Odzala, et de Sao Tomé et Principe). 
Les activités de recherche ont été principalement menées en partenariat avec la SEGC au cours des 
premières phases et ont permis la réalisation d'inventaires botaniques, et des primares. La composante a 
égalemeuc fi nancé un complément de recherche afin de compléter les études initiées par le centre de 
recherche sur le fonctionnement de l'écosystème, et notamment la dynamique forestière. Ces écudes one 
cependant été circonscrites à la zone d'écude de la SEGC, dans le nord du parc. 
La majeure partie de le parc demeure méconnue et des prospections sont à développer notamment au sud 
de l'aire protégée. 
Pour la première fois depuis dix ans, la composante a su développer un dialogue avec l'exploicanc forestier 
intervenant en périphérie de le parc (Leroy-Gabon). Après la réorganisation des limires de le parc, excluant 
route exploitation forestière de l'aire protégée, un partenariat s'est mis en place, avec l'appui d'ECOFAC 
pour la formation des layonneurs de Leroy-Gabon à la méthode des inventaires de faune. 
Durant la troisième phase 
Le nouveau code forestier a été promulgué fin 200 1 ; la composante a fourni un effort important pour 
soutenir l'évolution du scacuc de réserve en celui de parc national. Une fois pris les décrets d'application, 
plus rien ne devrait empêcher le Gabon d'avoir son premier parc national. Pouranc, à la fin du premier 
semestre, la composante attendait encore la signature du décret. 
Progressivement la composante étend sa présence sur l'aire protégée. 
L'année 2001 aura été marquée par le développement d'un partenariat avec l'exploitant Leroy-Gabon, 
disposant de permis en périphérie de le parc. ECOFAC aura ainsi assuré l'encadrement technique nécessaire 
à la formation des agents chargés d'effectuer les inventaires de faune, imposés par le nouveau code forestier 
pour obtention de l'autorisation d'exploiter. 
La société Leroy-Gabon a remis son plan d'aménagement en juin au ministère de l'économie forestière. 
Parallèlement à l'ouverture au public des nouveaux sires de Mikongo et Ololo fin 2001, les travaux se sont 
poursuivis, tant en termes de processus d'habituation que d'achèvement et complément de construction. 
La fréquentation touristique de ces sites, essentiellement liée à une clientèle internationale, devrait 
s'améliorer au cours des prochaines saisons grâce à un travail de promotion auprès des tours opérateurs et 
des sociéces de production. 
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Un des soucis du programme ECOFAC est de pérenniser les activités touristiques initiées. Pour ce faire, un 
appel d'offres a été préparé pour rechercher au niveau national un opérateur susceptible de gérer les 
activirés touristiques (gestion campement et circuits) dans le cadre d'une convention de concession. 
Le second semestre est marqué par le classement en parc national de la Lopé qui survient en même remps 
que le classement de 12 autres parcs nationaux au Gabon. 
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Le parc national de la Lopé (PNL) est désor­mais i ntégré dans un réseau de treize parcs nationaux. La responsabil ité de la gestion de 
cet ensemble est partagée enrre le Ministère de 
l 'Economie Forestière, des Eaux, de la Pêche, 
Chargé de l 'Environnemenr et de la Protection de 
la Nature (MEFEPCEPN), notre mi nistère de 
tutelle technique, er le Consei l  National des Parcs 
Nationaux (CNPN). Cette situation crée une ambi­
guïté dans le fonctionnement et recarde significati­
vement la mis en œuvre des différentes activités de 
la composante Gabon. 
La composante a participé à l 'élaboration des 
rexres d'application du nouveau code forestier et a 
également soumis au Ministère des textes d'appl i ­
cation pour le fonctionnement du nouveau parc 
national de l a  Lopé (ex. un règlement intérieur). 
Cependant routes ces propositions de textes res­
tent sans suite, l 'absence d'un règlement intérieur 
pour le parc national constituant un handicap 
pour la mise en oeuvre des activités, notamment 
pour tout ce qui concerne le partage des revenus 
en faveur des populat ions locales, prévu dans le 
règlement proposé par la composante. 
Le PNL a réussi à clarifier ses relations avec la sta­
t ion du CIRMF (SEGC). U ne convention enrre la 
station SEGC et le PNL a été proposée mais reste 
toujours en attente de signature et mise en appl i ­
cation du fair de la di lut ion des responsabi l i tés et 
de l 'absence de réparti t ion des compétences enrre 
les deux structures de gestion (ministère et comi­
té national). Cerre convention devrai t clarifier les 
relations avec, d 'une part le CIRMF, d 'autre part 
WCS. Enfin, dans le bur de mieux gérer les diffé­
rents aspects et intervenants dans le domaine de la 
recherche à la Lopé, un conseil de recherche a été 
mis en place. 
La composante a également proposé une conven­
tion d 'assistance financière er technique à la  
Société Zoologique de Londres (SZL) pour forma­
l iser la collaboration init iée à M i kongo; la compo­
sante reste en attente de la signature de ce cexce 
par ZSL qui bénéficierait d 'un financement de 
USFWS pour assister ECOFAC à Mikongo et 
Ololo. I l  semble que ZSL soit e l le-même en arren­
te de la s ignature de la convention et de l 'engage­
ment des fonds par USFWS. 
Le recruremenr des agenrs pour la survei l lance 
reste en i nstance, la composante ne souhaitant pas 
engager d'écogardes avant que leur statut légal ne 
soir clarifié et que ces agents aient le droit de ver­
baliser les déli nquants er de procéder aux arresta­
tions pendant leurs missions de lutte ami-bracon­
nage. 
Le budget de la composante reste extrêmement 
l imité et l 'arrivée des financements FFEM et 
Espèces Phares est la bienvenue. En revanche, les 
financements al loués par WCS pour la gestion de 
l 'aire protégée, ec figurant dans le budget annuel 
de la composante, n'ont jamais été débloqués. 
WCS a annoncé que ce financement n'éraie plus 
disponible er que WCS ne pourrait pas respecter 
ses engagements pour 2003. Cerre situation a créé 





M. Jonathan Bai l l ie ,  responsable du tourisme à 
Mikongo, a quiccé ses fonctions en février suite à 
une divergence de vue avec la d i rection de la com­
posante ec la cel lu le de coordination sur les al loca­
tions budgétai res à al louer à Mikongo-Ololo 
ec l e  développement d 'act ivités .  Les quarre 
volontaires one terminé leur séjour en jui n  ec ont 
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Les effectifs de la composante ECOFAC Gabon au 3 1 / 1 2/02 
Fonction Organisme Nombre Affectation 
Chef de AGRECO Lopé 
composante 
Di recceur DFC Lope 
national 
Chef de DFC Lope 
personnel 
Chef de 
surveillance DFC 1 Lopé 
Agents DFC 2 Lope 
Scagiaires DFC 4 Lope 
Opér. radio DFC Lope 
Chauffeur DFC 1 Lope 
Main d'œuvre DFC 3 Lope 
Volontaire ECOFAC l Mikongo/Ololo 
tourisme 
Volontaires 
habituation ECOFAC/ZSL 2 Mikongo 
Comptable ECOFAC 1 LBV 
Secrétaire/ ECOFAC Lope 
comptable 
Chef logistiqueECOFAC Lope 
Chef section 
relations pub. ECOFAC Lopé 
Chef atelier ECOFAC Lopé 
Chef garage ECOFAC 1 Lope 
Magasinier ECOFAC 1 Lope 
Gardiens ECOFAC 3 Lope 
i nfirmier ECOFAC l Lope 
Ouvriers ECOFAC 3 Lope 
Chauffeurs ECOFAC 2 Lope 
Mécanicien ECOFAC Lope 









ECOFAC 3 Lope 
ECOFAC 6 Mikongo 
ECOFAC 2 Mikongo 
ECOFAC l Mikongo 
ECOFAC 4 Ololo 
ECOFAC 4 Mikongo/Ololo 
58 
été remplacés par Rosie Glyons et Louise Hursc à 
Mikongo pour relancer le programme d'habituation 
des gorilles. Une autre volontaire, Cacja Orford, a 
été recrutée en qualité de coordina trice du 
tourisme, qui s'occupe de relation avec les touristes, 
les tour-opérateurs et la formation des guides, 
prenant ainsi en charge des activités auparavant 
suivies par J. Baillie. 
Cadres nationaux 
M. Augustin Mihindou Mbina reste l'homologue et 
le Chef de Brigade. La DFC a affecté M. André Mba 
Obama pour occuper la fonction de Chef de 
Brigade adjoint et responsable de la surveillance . 
Avec son arrivée, tous les postes des responsables 
prévus dans l'organigramme proposé au ministère 
par la composante sont pourvus. On soulignera 
toutefois que Anicet Soumouna est affecté comme 
stagiaire à Mikongo en attente d'une intégration 
officielle; son statue reste à clarifier. 
Deux stagiaires, Honoré Koueli-Mabika et Olga 
Ncsougou-Adama-Diegou ,  qui viennent de  
terminer leurs études à l'ENEF, ont été affectés à la 
Lopé, complétant ainsi les maigres effectifs .  Le 
Directeur Général des Eaux et Forêt s'est engagé à 
augmenter l'effect if  à la Lopé avec crois aucres 
éléments. 
M .  Magamamuckecu, responsable du tourisme, 
reste en stage pour le reste de l'année en Afrique de 
Sud sans être remplacé. Son stage se passe très bien 
et nous souhaitons qu'il poursuive ses études au 
cours de la deuxième année. 
La main d'œuvre 
Le personnel de la Brigade est intégré. Il n'y pas eu 
d'autres changements. 
Deux manœuvres j ournaliers one été employés 
p endant presque la totali té du semestre. Un 
consultant, Jean-Bosco Kpanou, est engagé à Ololo. 
Les budgets 
L'insuffisance des budgets alloués pour la phase 3 
reste problématique et est s pécialement évident 
après la signature du décret de classification, les 
besoins dépas anc largement les prévisions. Il est 
évident que le budget alloué pour la phase 3 est 
insuffisant pour la mise en œuvre de notre plan de 
travail, adopté en 2003. 
De nouvelles perspectives semblent tou tefois 
poindre, surcout avec les interventions de WCS et 
SZL auprès de l'administration américaine. 
Dans une situation déjà difficile, il faut signaler 
que la reprise par la composante des activités du « 
Projet Vision » a mis une pression considérable sur 
la disponibilité des fonds en l'absence de 
l'augmentation de la dotation initiale. Ce problème 
a également sérieusement recardé l'avancement de 
certains travaux ec l'achat d'équi pements 
nécessaires. Des retards dans les paiements des 
salaires one entrainé une baisse de moral parmi les 
agents. Il est crucial que des solutions soient 
trouvées pour l'avancement des fonds, la situation 
actuelle se caractérisant par une impossibilité 
d'accéder au budget pourtant déjà insuffisant de la 
composante. 
Le développement du tourisme 
Bilan de l'activité actuelle 
Le tourisme de vision géré par Lopé Hôtel dans le 
nord de l'aire protégée se déroule conformément 
aux engagements de l'opérateur dans la convention 
le liane au ministère. Une remise à niveau des 
guides de Lopé  Hô tel semblerait toutefois 
nécessaire. 
Le premier semestre 2003 s'est soldé par un bilan 
mitigé avec une diminucion de la fréquentation, 
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Journées de visite vendues durant le premier semestre 2003 à la Lopé 
Mi kongo/Ololo 
2 1 9  




total v isi ces 
978 
(*) à la requête de l'équipe en charge du processus d'habituation, le tourisme aux gorilles a éré stoppé après le 28 février 2003. 
Pour rappel, 2,.i semestre 2002 
366 248 
Tableau 1 : permis émis pour le secteur nord de la 
réserve de la Lopé 
Mois Nombre de visites 
Janvier 98 
Février 2 1 0  
Mars 8 1  
Avril 198 
Mai 72 
Juin 1 00 
Total 759 
tant dans le secteur nord qu'à Mikongo/Ololo (84 
permis vendus contre 248 le semestre précédent). 
Privarisation du tourisme récréatif 
La convention d · exploi cation é cabl i e  entre le 
Ministre de tutelle et la direction de Lopé Hôtel 
pour l'hôtellerie de Mikongo et Ololo et mise en 
application dès le premier octobre 200 1 ,  n'a jamais 
été signée. Les raisons principales évoquées sont : la 
lenteur administrative et le changement au niveau 
du gouvernement, notamment la nomination du 
propriétaire de Lopé Hôtel comme Ministre de 
tu relie. Il a été décidé de procéder à un appel 
d'offres national pour la privatisation de l'activité 
touristique du secteur Mikongo-Ololo. Aucun 
soumissionnaire ne s'est présenté et la composante 
reste dans la situation antérieure : sous-traitance de 
la gestion des campements à un opérateur, 
organisation de l'activité touristique (gestion des 
visites). Il est important de souligner que ECOFAC 
892 1 258 
a refusé de reprendre la gestion des campements, 
comme proposé par la direction de Lapé Hôtel. 
L'absence de postulants à la gestion des activités 
touristiques est étonnante, les chiffres de l'activité 
étant encourageants. Il reste exact que le nombre de 
réceptifs capables d'assumer cette gestion reste 
limité au Gabon. 
Habituation des gorilles 
Les travaux d'entretien sut le site de Mikongo et 
Ololo se poursuivent en ce qui concerne la mise en 
place des infrastructures.  Le campement de 
Mikongo est opérationnel depuis le  premier octobre 
200 1 .  Les problèmes au niveau des installations des 
salles de bains ont été corrigés pendant un mois de 
fermeture des campements en mars 2003. 
L'arrivée des trois volontaires a redynamisé J'équipe 
de pisteurs et guides qui forment désormais une 
équipe complète et performante pour l'habituation. 
Les démarches ont été entreprises pour le 
recrutement d'une primatologue sur le contrat 
d'assistance technique AGRECO pour encadrer 
techniquement cerce équipe. 
En accendanc, les efforts de J'équipe d'habituation 
de Mikongo, composée de 5 
pisteurs, 2 guides, 2 volontaires et un chef de volet, 
sont se concentré sur deux groupes identifiés, le 
groupe « Obidi » et le g roupe « Cascade » .  
L'identification des deux groupes reste cependant 
difficile. Le programme d'habituation évoluant 
depuis mars 2003 indépendament des activités 
touristiques, l ' équipe se plie à un protocole 
Analyse financière de l'exploitation du secteur Mikongo-Ololo durant 
le premier semestre 2003 
Taux de fréquentation 
Recettes 
Permis de visite (gorilles et rivière) 
Dépenses 
Solde 
gestion des campements 
salaires personnel conservation 
fonctionnement divers 
amortissement 
8,6 % (2 1 9  journées sur 2552) 
14 .355.088 FCFA 
4.035.000 FCFA 
42.096.525 FCFA 
7.407.70 1  FCFA 
1 1 .750.259 FCFA 
1 7.438.565 FCFA 
5.500.000 FCFA 
- 23.706.437 FCFA 
NB : "gesrion des campements" correspond au montant facruré par lopé Hôtel pour l'hébergement er la restauration des 
clients, 
salaire personnel conservation représente la masse salariale des guides, pisteurs et volonta.ires. 
L'intitulé "foncrionnemenc divers" intègre les réparations er entretiens d'éqnipemenrs. 
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beaucoup plus scriet, sans être perturbée par la 
présence de visiteurs . 
Jean-Bosco Kpanou intervient comme consul tant 
pour gérer le camp d'Ololo en attendant le retour 
de M. Magamamuckecu, parti en formation. 
L'ouverture d'une piste d'accès vers Mikongo par 
l ' intérieur du parc est approuvée par le FFEM et 
les modalités du contrat sont à l 'étude avec NSG, 
après une offre restreinte. 
Ecomusée et éducation environne­
mentale 
L'espace autour du bâtiment, avec la col laborat ion 
bénévole de l 'entreprise J AR DIGAB accuei l le 
mai ntenant l 'ébauche d 'une série de paysages 
caraccéristiques des différents milieux du parc 
national de la Lopé. Une ombrière est en place 
pour un « parcours d'orchidées » et une barrière 
éleetrique autour de la parcelle a été installée. 
Quelques travaux de ré-aménagement du bât i­
ment ont été finalisés et l 'écomusée est largement 
uti lisé par l 'équipe d'éducation environnementale. 
Les premières versions de 18 panneaux didac­
t iques ,  commandés à la SEGC par ECOFAC dans 
le cadre d 'une mission d'assistance technique, ont 
été corrigées par la  cellule de coordination puis 
remise à WCS qui prend en charge le coût de leur 
impression. Outre les correccions de la langue 
française, la cel lule de coordination a procédé à 
diverses recommandat ions portant sur la nécessité 
de compléter la collection proposée avec des pan­
neaux dédiés aux principales espèces de l 'aire pro­
tégée (i l  manque en particul ier un panneau sur les 
oiseaux, un autre consacré à l 'éléphant), ainsi 
qu·aux écosystèmes et interdépendances les plus 
s ignificatifs de la Lopé, conformément aux termes 
du contrat passé encre la SEGC et AGRECO en 
1 998. 
Le programme de sensibil isation autour d'écomu­
sée et dans les écoles est opérationnel depuis le 
début de l 'année scolai re 2002-2003 et semble 
donner de très bons résultats auprès des écoles. Ce 
programme est u ne collaboration encre le WCS, 
ECOFAC et Corps de la Paix. 
Aménagement et gestion 
du parc national 
Plan d 'aménagement et 
schéma de planification 
Le plan d'aménagement ec le schéma de 
planification pour le parc national ont été 
revus et mis à jour au début de l 'année. Le 
nouveau schéma de planification a été 
d irectement mis en application, mais avec 
des moyens trop l imités. Il est évident que 
vu la situation financière actuelle, beau­
coup des activités resterons en suspens. 
Le gouvernement gabonais avait initié la révision 
des statuts de plusieurs réserves en parcs natio­
naux. La réserve de faune de la Lopé const itue la 
première érape de cette réflexion et le premier parc 
national du Gabon. La valorisation des aires proté­
gées axée sur  le développement du courisme 
constitue un facceur majeur dans l 'about issement 
des réflexions menées sur la conservation ec ut i l i ­
sation rationnelle des ressources naturelles. Dans 
cerce optique, le programme ECOFAC a ini tié 
depuis une douzaine d'années de nombreuses 
acc ions pour le développement du tourisme de 
nature. Ces act ions ont dernièrement été complé­
tées par des orientations, pou r  la privatisation de 
cette acc ivité, dans une perspeccive de pérennisa­
tion, cour en mettant en évidence leur caraetère 
d'appui à la conservation, et la génération des 
retombées pour le financement de l 'ai re protégée. 
Nous répétons une fois de p lus qu' i l  est mainte­
nant important de progresser avec la signature du 
règlement intérieur et les autres textes d 'applica­
tion du décret de classement . Il est crucial que les 
populations soient satisfaites dans leurs demandes 
de parcage des revenus, comme prévu dans notre 
proposition pour le règlement i ntérieur. 
Enfin la mise en application du schéma de planifi­
cation est désormais, après la signature du décret, 
ent ièrement condit ionnée par les engagements du 
gouvernement, les ONG's et les bai l leurs de fonds 
et l 'occroi de financements supplémentaires. 
L'exploitation forestière 
Les textes officiels confirmant les décisions du 
Ministre de  l 'économie forest ière concernant la  
réorganisation du permis de  Leroy-Gabon dans la  
région de l 'ex-lot 32 et  les autres modifications 
apportées aux permis ne semblent pas avoi r  été 
promulgués. Le décret de classement du parc 
national a résolu  partiellement ce problème pour  
les exploirants concerné. 
Par ailleurs, les responsables de Leroy-Gabon se 
sont retirés de la co-gestion pour le lot 32 .  Le 
document de proposi t ion de co-gestion négocié 
Un des panneaux préparés pour l'éco-musée 
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encre ECOFAC et LeRoy, approuvé par la Direction 
de la Faune et de la Chasse, a été t ransm is  au 
Min istère de tutel le  sans suite. La d i rection de 
LeRoy-Gabon a décidé de ne plus attendre la 
décision du Ministère et a trouvé d'autres solutions 
pour l imiter le braconnage dans ses concessions de 
manière à satisfaire les obligations et contraintes 
liées à l'obtention d'une certification. 
Le permis de NSG doit prendre fin début 2004; 
toutefois, i l  semblerait que la société ait obtenu une 
extension de s ix  mois de la part du Min istère, 
information qui parait contraire, si elle se vérifiait 
aux engagements pris par le gouvernement par la 
création de 1 3  parcs nationaux. 
Lutte anti-braconnage (LAB) 
La l ut t e  a n r i - bracon n age  a été q uas i me n t  
inexistante à l a  Lopé. ECOFAC e t  l'administration 
ont été, à plusieurs reprises, fortement critiqués 
pour ce manquement. Le moindre fi nancement 
alloué à la composante lors de l 'élaboration de la 
3h" phase trouve d 'ai l leurs son explication dans 
l 'absence d ' engagemen es  pour ce vol e t ,  
contrairement à d 'autres composante d'ECOFAC. 
L'intégration d'ECOFAC et de la brigade a créé une 
nouvelle dynamique, notamment avec la m ise en 
œuvre d 'un nouveau organigramme et l 'affectation 
d 'un  cadre en q ual i té de conservateur adjo int ,  
responsa b l e  de la  s urve i l l ance  la  LAB est  
effectivement opérationnel. Nous avons également 
ins tauré un système de pr imes de saisie et de 
patrouille pour encourager les effectifs et également 
des indemnités pour les agents de la DFC. Les 
résultats sont très encourageants, avec 3 2 1 0  kgs de 
viande de brousse confisqués dans le  premi e r  
semestre. 
Il est intéressant de noter que 95 % des saisies de 
v iande  sont  e ffec tués sur  le tra i n .  Il sem b l e  
indispensable que le  gouvernement engage des 
actions pour réduire l 'uti lisation du train pour le  
transport de gibier sur le modèle des conventions 
de co-gestion passées entre l 'Etat et les exploitants 
forestiers sur la gestion de la chasse et la viande de 
brousse. 
Le recrutement des écogardes reste dépendant de la 
signature des textes d'application du nouveau code 
forestier (qui prévoit le statut des écogardes) et la 
d i spon ib i l i té des fonds supplémentaires. Il est  
évident q ue l 'augmentation des effectifs pour la 
surveillance demeure un point crucial si l'on veut 
conserver la Lopé et garant ir  la crédibil ité de la 
DFC et d 'ECOFAC. La conservation est impossible 
sans l ut t e  ant i -b racon nage e fficace·. L e  
Gouvernement et ses partenaires ont souhaité le  
développement de l 'écotourisme dans la région, 
m a i s  ce  d éveloppement  est i mposs i b l e  si  le 
braconnage et l ' insécurité règne à la Lopé. 
J 3000 
� 2500 





Quantité de viande saisie par le IAB dans le 
parc national de la Lopé (le cblffre de 2003 ne 
concerne que le premier semestre) 
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ECOFAC GABON RA 2003 
Comptabilité 1 00 1 0 .00 
Détai l  Numèro 
postes de 
budgétaires compte 
601 1  Batiments 
601 4  Salines e t  jardins 
6022 Matériel de bureau 
6023 Matériel technique 
6024 Batiments 
6031 Fonctionnement véhicule 
6032 Fonctionnement Bureau e 
6033 Fonctionnement Equipem 
6034 Personnel 
6035 Déplacements 
6036 Frais financiers 
6037 Actions spécifiques 
6038 Honoraires services extéri 
Résultats budgétaires 
Analyse budgéta i re 
D'après les postes budgètaires 
Date de tirage 14/1 1 /03 à 1 5:29 :45 
Période du 0 1 /0 1 /03 
au 31 /1 2/03 
Tenue de compte : 
Page : 1 
Prévisions Prévisions % réal isation 
budgétaires budgétaires Réal isations Ecarts 
Faible 2003 Période 
1 8  000 000 1 8  000 000 1 20 000 - 1 7  880 000 0,67 % 1 
1 000 000 1 000 000 -1 000 000 
5 000 000 5 000 000 1 9 350 -4 980 650 0,39 % 
1 1 9 500 000 1 9 500 000 574 1 3 1 - 18  925 869 2 ,94 %  
1 000 000 1 000 000 -1 000 000 
56 208 000 56 208 000 1 2  1 1 9 029 -44 088 97 1 2 1 ,56 % 
23 828 000 23 828 000 2 923 591 -20 904 409 1 2,27 % 
3 600 000 3 600 000 356 479 -3 243 521 9 ,90 % 
1 1 4  600 000 1 1 4 600 000 20 288 288 -94 31 1 7 1 2  1 7 ,70 % 
5 000 000 5 000 000 1 089 540 -3 9 1 0  460 2 1 ,79 % 1 
400 000 400 000 62 81 7 -337 1 83 1 5,70 % 
1 0  000 000 1 0  000 000 - 10  000 000 
1 000 000 1 000 000 -1 000 000 
-259 1 36 000 -259 1 36 000 -37 553 225 221 582 775 1 4,49 % 
Analyse Budgétaire régie 2003 au 30/04/03 





Parc national de Monte Alen 
créé en 1 998 
superficie : 2 .000 km2 
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Rappel des objectifs 
• La conservation du parc national de Monte Alen comme réservoi r de biodiversité et 
espace de recherche; 
• le développement socio-économique des populations des zones périphériques du parc 
par le développement rural et la gestion durable des ressources naturel les 
Résultats attendus 
• plan d'aménagement et de gestion du parc 
• création d'une structure de gestion auronome 
• système de production agricole et de valorisation des ressources natu relles 
• structure opérationnelle d'exploitation écotouristique du site et des modalités de 
redistribution des revenus 
• création d'un centre national de formation de gardes forestiers 
• programmes de recherche scientifiques et de suivi écologique 
Contexte général 
Le parc national de Monte Alen, par son relief, abrite une forêt primaire jamais exploitée, à l 'exception de 
ses zones périphériques util isées par des activités villageoises. 
Sa très récente création explique l'absence de tout investisssement lors du démarrage effectif du programme 
sur le terrain. 
La proximité de la seconde ville du pays (Bata), et l'absence de débouchés économiques en périphérie du 
parc, ont imposé la mise en place d'une structure permettant en premier lieu de contrôler les prélèvements 
effectués dans le parc. 
En 1998, six ans après le démarrage du programme ECOFAC, et approbation par le Conseil de direction 
du Ministère de la Pêche, Forêts et Environnement, puis par le Parlement guinéen, Monte Alén est déclaré 
parc national. Au lieu des 80.000 ha prévus initialement à classer, ce sont 150.000 ha qui reçoivent une 
protection totale, avec une extension vers le sud, au-delà de la limite de la rivière Lana, constituée d'un 
secteur sans population et très bien conservé. 
En 2000, avec le soutien du projet CUREF, également financé par la Commission européenne, une loi sur 
les aires protégées est votée. Ce nouveau texte inclut le massif du Mont Mitra au parc national de Monte 
Alen, portant la superficie de celui-ci à 200.000 ha. 
En fait, les limites sud du parc national de Monte Alen jouxtent une autre aire protégée, le parc naturel de 
l'estuaire du Muni, qui lui-même borde le parc naturel de Corisco et de la Petite et Grande Elobey. 
Devient ainsi réalité l'objectif quasi inespéré du programme ECOFAC à ses débuts, avec la création d'une 
zone protégée de plus de 300.000 ha. Sont ainsi réunis dans un même ensemble classé tous les écosystèmes 
de la partie continentale du pays, de la chaîne montagneuse du Niefang, avec le Mont Alén et le Mont 
Mitra de 1 . 300 m d'alti tude, jusqu'aux îles et aires maritimes de Corisco, en passant par les grandes 
mangroves de l 'estuaire du Muni. 
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Depuis l'approbation de cette loi, la Guinée compte parmi ses aires protégées deux réserves scientifiques (le 
sud de l'île de Bioko et Playa Nendyi), trois parcs nationaux (Monte Alén, Pic Basilé et Altos de Nsork), 
quarre parcs naturels (Monte Temel6n, Rfo Campo, Estuaire du Muni et Corisco, et la Grande ec la Petite 
Elobey), et deux monuments naturels (Piedra Bere et Piedra Nzas). L'ensemble totalise 700.000 ha de forêt 
tropicale, donc une grande partie est une forêt primaire, représentant presque un quart de la superficie du 
pays. 
La Guinée-équatoriale est également le seul pays de la zone d'intervention d'ECOFAc a avoir contribué au 
financement de la composante, sur fonds de concreparcie, à hauteur de 70 millions de FCFA. 
La coopération espagnole, intéressée par les résulcacs obtenus au cours des phases précédentes, a apporté, de 
1998 à 2000, un financement complémentaire à celui de la Commission européenne. 
Activités engagées et résultats obtenus 
au cours des précédentes phases 
L'urgence consista à mettre en place une structure de gestion pouvant assurer l'accomplissement de la 
mission de conservation de l'administration equatoguinéenne des forêts ec de l'environnement. 
Cela se traduisit par la construction d'un quartier général à Moca, la mise à disposition de l'équipement ec 
des ressources humaines nécessaires, de l'appui à la formation du personnel de surveillance. 
Un plan d'aménagement a été préparé mais rendu obsolète avant son encrée en application par l'extension 
du parc national de Monte Alen. Sa mise à jour est en cours. 
Des actions d'accompagnement de sensibilisation en milieu scolaire et propositions d'activités visant une 
amélioration des conditions de vie de la population installée en périphérie du parc one été initiées. 
ECOFAC a re tenu le développement touristique pour la valorisation de l'aire protégée avec des 
investissements complémentaires (infrastructures d'accueil, ouverture de circuits de randonnée dans le parc, 
formation de guides, ecc.). A l'heure actuelle, l'auberge de Monte Alen génère des fonds couvrant son 
fonctionnement, et permettant le financement de réalisations communautaires (écoles). Une promotion du 
parc a été faite auprès de cours opéprateurs afin d'ouvrir la fréquentation à une clientèle internationale, avec 
le développement d'un tourisme de vision de gorilles. 
Une étude de l'utilisation des terroirs en périphérie du parc a été réalisée, qui a servi de repère pour la 
définition du zonage du parc. 
Le résultat le plus marquant des phases précédentes consiste en la dotation de l 'aire protégée en moyens 
matériels et humains, et en la reconnaissance par l'Etat équaroguinéen de l'importance de cette mission. 
Il importe de conforter ces acquis en dotant le parc des moyens nécessaires à la couverture de ses récentes 
extensions. 
La viabilité des actions engagées devrait trouver son aboutissement dans la poursuite du développement de 
l'accivicé touristique, et dans une meilleure connaissance des besoins des populations afin de lier ceux-ci à 
la présence de l 'aire protégée. 
Depuis la troisième phase 
La composante a souffert d'une forte instabilité au sein de sa direction au cours de l'année 2001 . En effet, 
quatre mois après sa prise de fonctions, le nouveau chef de composante a démissionné. Alors que la 
composante restait dans l'attente d'un nouveau chef de composante, le directeur national a écé remplacé. 
Le premier semestre 2002 se caractérise essentiellement par une reprise en main de la composante par sa 
nouvelle direction, ec la relance des activités antérieures. 
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La période a été caractérisée par, d'une part, les élections présidentielles qui one bloqué coures les activités adminisuarives jusqu'à ce 
que la nouvelle administration soie en place, et 
d'autre part, en fin de semestre, par le changement 
de la direc t ion d u  p rojet, cane nationale 
qu'expacriée. En même temps, la composante faisait 
face à une réduction drastique de son budget avec 
des perspectives assez pessimistes quant à une 
amélioration de cerce situation. La stratégie adoptée 
a été d'essayer de mêtre en place des structures et 
systèmes de travail simples et robustes à pouvoir 
surmonter une période difficile. La période a vu 
quand même des réussites significatives. 
Les objectifs de la période 
• Occupation de l 'extension du parc national de 
Monte Alén, grâce au développement des activités 
de surveillance et de recherche scientifique, 
• Établir un régime plus efficace de surveillance, 
• Promouvoir l es programmes de recherche 
prioritaires: l'étude du commerce de la viande de 
brousse, et les inventaires de l'exrension sud du 
parc. 
• Assurer une bonne gestion de ( 'hôtel, ou par la 
privatisation ou par le recrucemenc d'un gérant 
pcofessionel. 
• Assurer un fl ux de tou ristes en c iblan t la  
population croissance des clients résidents. 
• Renforcer la sensibil isation et participation 
communautaire par finaliser le contrat avec Tierra 
V iva et par t rouver un appui externe pour l a  
sensibilisation théatrale e t  de périodisme. 
Les accomplissements 
Administration de la composante 
Depuis Septembre 2002, la composante attendait le 
feu vert  d u  ministre pour  poursuivre son 
programme de recru tement d'un comptable  
expatrié, de gardes pour l'extension du  parc, e t  la 
provision des uniformes de l'équipe, en même 
temps qu'éraie attendu de l'adminiscracion une 
décision sur les possibilités de bénéficier de l'appui 
de l 'armée aux missions de surveil lance, et des 
crédenciels de plusieurs chercheurs. Vers fin février, 
l'administration étant officiellement rétablie, on a 
reçu l'autorisation de recruter - mais la comptable 
pressentie avait déjà trouvé un autre emploi, et la 
nouvel le  s i t ua tion financière du projet ne 
permettait p lus des recrutements de personnel .  
L'aucorisacion à la composante d e  confectionner des 
uniformes pour son personnel n'est reçue qu'en 
juin. L'appui de l'armée, considéré comme une 
bonne idée, ne s'est pas pourtant réalisé. 
Pendant cette  période, l e  projet a reç u des 
équipements de brousse, ce qui a visib lement 
amélioré l'esprit des corps de gardes et guides, et 
qui a permis aussi des patrouilles plus osées de 
surveillance. 
La contrainte budgétaire a forcé le projet à se 
concentrer sur les objectifs les plus prioritaires et à 
prendre des mesures essentielles, désagréables et, 
a u t rement poli tiquement impossib les .  La  
compression du personnel est devenue inévitable, 
permettant de remercier le personnel le moins 
productif. L'idée de privatiser l'hôtel, auparavant 
peu appréciée par l'administration, a é té vite 
reconnue comme nécessaire pour sauvegarder la 
continuation de cerce icone du tourisme guinéen. 
L'INDEFOR, l'institution en charge de la gestion 
des aires protégées en Guinée a vu la nomination de 
son premier direc teur géné ral . De parc les 
excellentes relations entretenues encre ECOFAC et 
CUREF, avec notamment p l usieurs activités 
réalisées de manière conjoin te, l ' INDEFOR a 
proposé un bureau dans ses locaux à ECOF AC. 
Dans le même esprit, ECOFAC a participé à la 
discussion encre l'ONG américaine Conservation 
International et INDEFOR en vue d'un appui 
financier à la conservation des aires protégées en 
Guinée. Il est probable que cet appui incluera un 
financement pour le parc national de Monte Alén, 
surtout pour assurer la surveillance de l'extension. 
La surveillance 
La surveillance se complaisait dans une routine de 
patrouil les chères, faciles et prévisibles - donc 
inefficaces comme outil anci-braconnier. Avec une 
certaine difficulté, dû à l'inertie naturelle d'une 
équipe complaisance, le projet a commencé à 
stimuler de nouveau la vigilance avec des stratégies 
pas cout à fai t  nouve l l es mais au moins p lus 
imprévisibles. 
La mise en service du Cybertracker a représenté un 
stimulant important pour l'amélioration de la  
surveillance. Suite à la  formation réalisée en 2002, 
J 'équipe se sent l ibérée des l imitations des 
anoennes routes et voie des nouvelles possibilités 
dans son travail. 
La recherche 
Suivant les priorités de recherche établies par 
l 'ate l ier  de février 2002, deux a xes one ece 
privilégiés : la recherche sur le commerce de viande 
de brousse, et 1 'amélioracion de la connaissance de 
la biodiversicé dans l 'extension sud du parc. 
La recherche sur le commerce de viande de brousse, 
commencée fin 2002, a donné un premier résultat 
avec la présentation du mémoire d'études de 
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Nicholas Keylock, qui confirme surcout que la 
chasse est un métier de bas prestige en Guinée, 
exercé par ceux qui n'ont pas d'autres alternatives 
économiques. Cette recherche sera approfondie en 
2003 par Noëlle Kümpel, de la London Zoological 
Society ec Imperia! College. Son étude encrera dans 
les détails de l'économie des familles de chasseurs, 
des conséquences nutritionnelles, des marchés ec 
des réseaux commerciaux et  des effets sur les 
populations chassées. Mlle. Kümpel a reçu et 
superv isé,  l'ass istance de deux étud iantes 
poscgraduées, une d'Imperial College ec l'autre de 
l'Un ivers ité de B ruxelles, q u i  érudiaienc les 
marchés urbains. 
La composante a reçu le dernier encadrement des 
consultants Pabanel et Pedroiio en matière de suivi 
écologique et socio-économique. Le résultat a été 
l'établ issement d'une strucrure théor ique  er 
méthodologique pour utiliser les résultats futurs de 
recherche afin de suivre les impacts du projet au 
travers du voler monitoring. 
La composante a maintenu contact avec CITCE et 
son directeur M. Leandro Mbomio, pour s'assurer 
que cet organe est bien informé des recherches 
entreprises par le projet, et aussi pour maintenir un 
dialogue autour de la proposition de CITCE de 
développer  un projet agro-économ i q u e  aux 
alentours du parc. 
La sensibilisation 
Le mois de mai a vu la célébration d'une semaine de 
l'environnement, organisée encre le Centre Culturel 
Espagnol, INDEFOR et ECOFAC. La composante 
a participé fortement en toutes les activités, 
séances, tables rondes, discours, etc. 
L'initiative la plus importance de sensibilisation, 
pourtant,  a avancé lentement. I l  s'agit  du 
programme en train d'être organisé avec l'ONG 
Ti erra V iva, q u i  ut i l i sera i t  la resolut ion d u  
problème des animaux envahisseurs comme base 
pour décoler un programme de sensibilisation qui 
conduirait le projet finalement vers une gestion 
participative de toue le parc. Il a été nécéssaire de 
faire plusieurs ajustements du programme à cause 
des changements du budget de la composante, ce 
qui a recardait la signature de l'accord j usqu'au 
présent. L'appui de C.I. prévoie, cependant, une 
financement du travail de Tierra Viva en 2004. 
Le tourisme 
Il est cons idéré de grande importance q ue le 
tourisme dans le parc reprenne et se développe, 
pour assurer la valorisation de la conservation dans 
l'esprit de la population une pression externe sur les 
écoga rdes. Le chef de composante a contacté 
plusi eurs soc iétés de tour i sme  d'aventure en 
Espagne, sans pouvoir  en conva incre a ucune, 
considérant le contexte particulier de la Guinée. Le 
spectaculaire développement du secteur pétrolier au 
cours des deux dernières années se traduit par une 
force augmentation de la population expatriée; la 
composante a adopté la stratégie de cibler cerce 
nouvelle population résidence. 
Profitant de l'assistance d'une voluncai re, la 
composante a réalisé une gamme de matériels de 
promotion touristique destinés à la population 
expatriée résidente. 
Entretemps, la composa nt e  a poursu iv i  les 
formations ponctuelles des guides du parc, y indu 
la formation de Cybercracker, et la préparation du 
campement à Esamalan a continué. 
Le eaux d'occupation de l'hôtel à été extrêmement 
bas au cours de cette période. 
Les problèmes 
Sur le plan administratif 
Une conséquence inév i table  des élect i ons 
présidenti elles a été la paralys ie effective de 
l 'adminiscracion du pays pendant cinq mois .  
Plusieurs décisions que la composante attendait de 
l'administration restaient en attente, affectant le 
fonctionnement de la composante. 
Le ministre a décidé en mai de changer le directeur 
national et le chef de composante. Bien qu'on a 
essayé de d i m inuer  les effets ,  une pe rce  de 
continuité a été inévitable. 
Sur le plan comptable 
Le projet a souffert longtemps des lacunes du 
personnel comptable. Depuis novembre 200 1, la 
compoosance a eu recours aux services de cinq 
comptables, sans trouver parmi eux un candidat 
disposant de la connaisance, capacité et honnêteté 
requises. La solution la plus attractive, celle de 
recruter une personne déjà prouvée et formée à la 
cellule de coordination à Libreville, a été empêchée 
par l'absence de décision de l'administration. 
Dégradation d'équipement 
En avril, le groupe électrogène de Monte Alén a 
pris feu et a été détruit. La composante suppose 
qu'il s'agir d'un acre de sabotage de la part d'une 
ou de plusieurs personnes de Moca, suite à la 
promesse du ministre, pas communiquée au projet, 
de fournir l'électricité au village. Étant donnée 
l'absence de marges de manoeuvre financière, la 
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composante a cherché à investir dans un système 
aux coûts de fonct ionnement négl igeable et a 
sollicité des devis pour un système solaire auprès de 
trois fournisseurs locaux. Pour des raisons de 
politique l'administration a insisté que le groupe 
soit vite remplacé par un autre groupe - en fait de 
puissance 30% plus élevée que l'antérieur - avant 
qu'il y ait  des réponses des fournisseurs photo­
électriques. C'étaient finalement les techniciens de 
l 'ONG, Salud y Desarollo, qui ont fait une étude 
sur place et une proposition et des devis objectifs, 
qui devrait désormais former la base de la stratégie 
énergique à longue terme du projet. 
Il y a trois contraintes à dépasser pour appréhender 
l'avenir de la composante 
1 .  Il est nécessaire de fortifier l'administrat ion 
financière et logistique, afin de permettre au chef 
de composante de se concentrer sur la gestion 
technique. 
2. Le programme de Tierra Viva, si long à se mettre 
en marche, est cependant crucial pour la durabilité 
de la conservation du parc et les contacts pour 
financement par CI de ce programme doivent être 
poursu1v1s. 
3 .  La re lance de ! ' ac t ivi té tour i s t i que est à 
privilégier et le dossier de privatisation devra être 
repns. 
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ECOFAC Guinée Equatoriale RA 2003 
Comptabilité 1 00 1 0.00 
Détai l  Numéro 
postes de 
budgétaires compte 
601 2  ponts e t  pistes 
6022 Matériel de bureau 
6023 Matériel technique 
6031 véhicules et engins 
6032 Bâtiments et bureaux 
6033 Equipement fonctionneme 
6034 personnel 
6035 Transport et déplacements 
6036 Frais financiers 
6037 Actions spécifiques 
6038 Honoraires et autres servi 
6999 Apurement dettes campo 
Résultats budgétaires 
Analyse budgétai re 
D'après les postes budgétaires 
Date de tirage 1 4/1 1 /03 à 1 5:28:02 
Période du 0 1 /0 1 /03 
au 31/ 1 2/03 
Tenue de compte 
Page : 1 
Prévisions Prévisions % réalisation 
budgétaires budgétaires Réalisations Ecarts 
Faible 2003 Période 
1 00 000 1 00 000 1 00 000 1 00,00 % 
302 000 302 000 71 730 -230 270 23,75 % 
7 1 65 000 7 1 65 000 6 665 094 -499 906 93,02 % 
20 8 1 0  000 20 8 1 0  000 9 496 060 -1 1 3 1 3  940 45,63 % 
20 287 000 20 287 000 9 1 42 609 - 1 1 1 44 391 45,07 % 
4 003 000 4 003 000 2 373 589 -1 629 4 1 1 59,30 % 
89 91 7 000 89 9 1 7  000 38 729 047 -51 1 87 953 43,07 % 
1 728 000 1 728 000 669 1 9 1  - 1  058 809 38,73 % 
438 000 438 000 1 88 036 -249 964 42 ,93 % 
305 000 305 000 305 000 1 00,00 % 
1 1 52 000 1 1 52 000 651 950 -500 050 56,59 % 
34 1 22 000 34 1 22 000 -34 1 22 000 
- 180 329 000 -180 329 000 -68 392 306 1 1 1  936 694 37,93 % 
Analyse Budgétaire régie 2003 au 30/06/03 
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Composante RCA 
forêt de Ngotto 
Forêt de Ngotto 
statut : en attente de classement; sous couvert d'un décret du Chef de l 'Etat 
i nterd isant la chasse dans la zone d ite de conservation 
Aire d ' intervention répartie en trois zones : 
- zone de conservation : 867 km 2 
- zone d'aménagement forestier : 1 .875  km2 
- zone d 'exploitat ion forestière : 5 . 508 km 2 
administration de tutelle 
min istère des eaux, chasses, pêches, de l 'environ­
nement et du tourisme (MEFCPET) Secrétariat 
général du  MEFCPET. 








.� �-.:"'\ Futur parc natlonal M baéré-Bodlngué 
� 
Amena.gement forestier du PEA 169 
Zone d'action en milieu rurill 
Forêt dense humide 
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Rappel des objectifs : 
• gest ion et exploi tation durable des concess i ons forestières dans l a  forêt de 
Ngotto 
• conservation intégrale du secteur conservation comme réservoi r  de biodiversi té 
et site de recherche; 
• dével oppemen t  socio-économique des popu la t ions  envi ron n a n tes  par l e  
développement rural e t  la valorisation rationnelle des ressources forestières 
Résultats attendus 
• Une exploitation à faible impact écologique et économiquement rentable du PEA 
n° 1 69 par la société I FB partenaire d 'ECOFAC et volontaire pour s'engager dans ce 
processus. 
• L'obtention d'un statut de protection pour la réserve actuel le 
• L'impl ication volontaire des populations dans les processus de développement. 
Contexte général 
Le programme ECOFAC incervienc en RCA dans la forêt de Ngocco, à la limite nord du bloc forestier 
guinéo-congolais. Sa localisation bénéficiant de différences influences géographjques explique l ' importance 
de sa biodiversité. 
La forêt de Ngotto ne bénéficie encore d'aucun statut de protection officiel, car elle regroupe en fait 
plusieurs entités territoriales de natures différentes. A l'exception d'une zone centrale entre les cours d 'eau 
Mbaéré et Bodingué (aire de conservation), le reste de l 'aire d ' intervention de la composante est constitué 
de concessions forestières parcourues par quelques routes et des vil lages. L'aire de conservation a toutefois 
été dotée d'une protection ad hoc relevant de l'autorité du ministère des Eaux et Forêts dans le cadre d 'un 
décret présidentiel. 
On estime la population de J 'aire d ' intervention à environ 20.000 personnes, vivant essentiellement de 
l 'agriculrure (café et vivriers), de la chasse, de l'extraction de d iamant ou employées par les sociétés 
forestières. En dépit d'un accès assez diffici le à la zone, l 'activité économique rurale génératrice de flux 
monéwre se concentre sur la caféiculture et le commerce de viande de brousse. Toutefois, les populations 
demeurent encore très dépendantes des ressources naturelles pour l 'autoconsommation (feuilles de koko : 
Gnetum spp. , chenilles : lmbrasia spp. et gibiers). Récemment, le commerce de viande de brousse pour 
l 'approvisionnement des centres urbains a placé le gibier comme une ressource très en vue. 
La présence de quatre sociétés forestières dans J'aire d'intervention renforce l 'activité économique locale 
mais souligne aussi la pression exercée sur la ressource bois. 
Activités engagées et résultats obtenus 
au cours des précédentes phases 
La composante forêt de Ngotto se présente comme une expérience pilote d'exploitation durable du massif 
forestier par l 'application d'un plan d'aménagement en collaboration avec un exploitant. 
C'est à l 'heure actuelle la seule expérience en Afrique centrale qui rente de montrer, en partenariat avec un 
opérateur privé, la totale compatibilité encre gestion durable du massif  et rentabilité économique par une 
exploitation rationnelle. 
Cerce gestion durable de la ressource ligneuse s'effectue dans une perspective plus globale de pérennité de 
l 'écosystème. Elle impose donc la prise en compte des autres ressources (autres végétaux ec faune) afin ne 
pas engendrer des déséquil ibres pouvant constituer un risque pour l ' intégrité du massif forestier quand on 
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connaît le rôle de certaines espèces pour la régénération de la forêt tropicale. 
Cette gestion durable s'intègre aussi dans une optique de développement afin d'améliorer les conditions de 
vie des populations locales. Elle vise à rechercher les alternatives aux modes de chasse et commerce illicites, 
en favorisant le contrôle de l'accès à la ressource par les véritables ayant-droits, en appuyant l'entretien du 
réseau de pistes pour l'écoulement des produits vivriers, et en rétablissant le respect des lois (Code Forestier 
et de la Faune) par l'information. 
La formation et le dialogue sont les outils privilégiés mis en œuvre par la composante pour approcher les 
populations, et instaurer une relation de confiance, parfois fragile. Par ce dialogue, l'animation vise à 
responsabiliser les populations sur la gestion durable des ressources naturelles, et à les mobiliser activement 
à la construction de leur futur au travers des actions appuyées par ECOFAC. 
Le bilan des premières phases met en évidence des acquis considérables en exploitation rationnelle d'une 
concession forestière par le biais d'un aménagement adapté et consensuel. Ces résultats majeurs servent de 
référence, et prouvent que l'exploitation du bois peut être durable et rentable. Un imposant dispositif de 
recherche sur la régénération de la forêt après exploitation est mis en place pour consolider les données 
prévisionnelles du plan d'aménagement, et mieux optimiser la valorisation de la ressource ligneuse. 
Les problèmes à surmonter 
L'installation de la composante dans le village de Ngorto, puis l'arrivée de la société IFB en 1998, one 
largement contribué au développement de la localité, en même temps qu'elles en ont compliqué bien des 
aspects. En effet, le contexte national centrafricain, et la conjoncture économique consécutifs aux divers 
troubles depuis 1996, one exacerbé les tensions tribales à tous le niveaux, porté atteinte aux initiatives 
économiques d'envergure, et contraint les populations à assurer leur subsistance à partir de la forêt, alors 
que, dans le même temps, cette population s'est accrue, er le transfert des connaissances d'une génération à 
l'autre ne s'est pas opéré. 
Il reste donc à la composante bien des problèmes à surmonter : 
• ancrer davantage les activités de valorisation des ressources naturelles dans l'économie rurale par une 
implication accrue des populations à la gestion de leurs ressources, et aux actions de conservation 
(développement d'activités touristiques, gestion amont de filières comme celles de la viande de brousse et 
autres produits usuels issus de la forêt), 
• appuyer les collectivités locales dans l'utilisation de leurs ressources financières issues des taxes 
forestières, 
• poursuivre le dialogue pour mieux informer les populations et gérer les conflits encre populations et 
autres acteurs du milieu (exploitants forestiers, commerçants, ECOFAC), 
• poursuivre la réflexion sur une gestion globale de l'aire d'intervention pour l'élaborarion d'un schéma 
directeur d'aménagement du territoire. 
Les activités durant la troisième phase 
La composante intensifie le suivi de la mise en application du plan de gestion du PEA 169, et se satisfait de 
l'engagement de la société IFB dans le processus de certification. Elle est toutefois fort préoccupée par les 
tentatives de contournement du plan d'aménagement par l'opérateur partenaire, soucieux de répondre aux 
sollicitations du marché, ces agissements se confirmant encore au cours du second semestre 2002 
Le résultat des activités de conservation reste particulièrement préoccupant, la lutte ami-braconnage ne 
semblant pas produire beaucoup d'effet. La pression de la chasse reste force. 
La composante a recentré ses activités sur sa finalité, abandonnant nombre de petites initiatives à l'impact 
incertain. 
Le classement en parc national, espéré pour la fin de l'année 2002, ne s'est pas concrétisé. 
En octobre 2002, de nouveaux troubles politiques one perturbé Bangui et le fonctionnemenr de la 
composante. 









Les  points majeurs qui one marqué le fonctionnement de la composante au cours de ce premier semestre 2003 sonc les suivants : 
- le changement de reg 1me après le sursaut 
patriotique narional du 15 mars portant le Général 
de Division François BOZIZE à la tête de l'Etat. 
Nomination d'un nouveau ministre M. Maurice 
YONDO. 
- La persistance d'une incompréhension de fond 
avec IFB au sujet du cespecc du plan 
d'aménagement. 
- Le changement de politique d'intervention du 
volet développement rural. 
- La reprise du texte de classement du parc pour 
dépôt auprès des nouvelles instances. 
- La relance de la recherche forestière par le suivi du 
dispositif existant depuis 1999. 
Volet aménagement forestier 
Suite aux réunions des 9 octobre ec 7 novembre 
2002, une résolution a écé prise pour meccre un 
terme aux perpétuelles revendications d 'IFB 
notamment sur la validité du plan d'aménagement 
du PEA n° 1 69 .  Cecce résolution se résume à la 
réalisation d'un audit externe, au frais de la société 
IFB, de sa situation économique et de celle du plan 
d'aménagement du PEA 169 en évaluant la 
pertinence du plan pour trancher soie sur son 
maintien et son application rigoureuse, soie sur sa 
révision. 
En effet, dans ses revendications, IFB avance un 
argumentaire défendant simultanément une chose 
ec son con traire 
l .  la nécessité de réviser le plan pour avoir des 
parcelles économiquem ent « rentables » en 
augmentant leur caille donc en réduisant la durée 
de rotation et, 
2. la nécessité de garder tel quel ce plan pour ne pas 
avoir à payer sa révision. 
La société IFB a accepté la mise en œuvre de cette 
résolution et il a été donné mandat au chef de 
composante et à M. Liabascre pour rechercher des 
bureaux d'études capables de réaliser cet audit. 
En janvier 2003, le choix s'est porté sur le bureau 
TWE présentant les compétences requises ec il a été 
proposé en février au ministère de tutelle pour 
transmission à IFB afin que cette dernière puisse 
Sapelli Sipo Kossipo Bossé clair 
Tiges m' Tiges m' Tiges m' Tiges m' 
abattues abattues abattues abattues 
204 2356,18 19 263,92 14 201,66 9 77,33 
249 3008,41 6 76,22 4 47,91 8 58,22 
152 1818,93 5 58,37 1 5,41 
147 1614,21 5 56,31 9 128,98 5 41,94 
93 924,22 2 26,89 5 80,05 9 83,31 
81 867,39 4 39,34 2 28,71 6 50,32 
926 10589,33 41 521,04 34 487,31 38 316,54 
prendre contact e r  convenir  de la période 
d'exécution de l'audit, initialement prévue dans le 
premier semestre 2003. Par la suite, les évènements 
du 15 mars one bouleversé le programme mais M. 
Gaden, président directeur général d'IFB a réagi en 
avril pour dénoncer ce c hoix ec demander des 
explications car il s'était proposé de faire intervenir 
un autre bureau de son choix, mais réfuté par la 
composante comme écanc non objectif et donc 
incompétent pour ce travail d'importance. 
Ainsi, en mai, le choix de TWE a écé confirmé ec 
les contacts avec ce bureau ont permis d'établir une 
programmation de l'audit en début septembre. 
Cependant, en août 2003, IFB nous a fait savoir son 
refus de financer cet audit, prétextant des 
difficultés de trésorerie alors que cette échéance de 
septembre lui était connue depuis la mi-juin. 
Il nous apparaît donc difficile de poursuivre le suivi 
de l'exécution du plan avec IFB. Cependant, avant 
de trancher définitivement sur ce point, la rotalité 
du dossier a été transmise au nouveau ministre pour 
avis. La situation demeure en attente à ce jour. 
Suivi des activités forestières 
sur le PEA 1 69 
Comme à l'accoutumée, la société IFB n'a pas tenu 
ses engagements. C'est ainsi que l'exploitation de la 
parcelle 11 °8 prévue jusqu'en fin d'année sera 
vraisemblablement arrêtée avant car à la mi-mai, 
M. Gaden était déjà « inquiet » ! ! !  Il affichait 
pourtant un fameux optimisme en novembre 2002 
lorsque cerce  parcelle n ° 8 lui fut accordée. 
Attendons la fin d'année pour conclure. Mais d'ores 
ec déjà la situation esc inquiétante. En effet, malgré 
l'important ralentissement de l'activité dû au coup 
d'Etat puis à la suspension temporaire de  
l'exploitation e t  de l 'export par  le  nouveau 
ministce,  la société n'arrive pas à alimenter 
normalement sa nouvelle scierie. Elle n'a même pas 
terminé le pont sur la rivière Yaya afin d'exploiter 
coute l'assiette 2003 que le Directeur se plaint déjà 
du manque de bois ! De surcroît, IFB est repassée 
en juillet dans les deux dernières parcelles (ce qui 
est parfaitement légal) pour exploiter des Iroko 
dont le prix a subitement monté depuis le début de 
l'année, laissant ainsi penser que l'exploitation de 
cette parcelle n°8 est déjà achevée ... 
Tiama lroko Mukulungu Padouk 
Tiges m' Tiges m' Tiges m'Tiges m' 




4 56,78 3 35,85 3283,39 
1 9,68 6 66,72 1 30,51 1989,61 
6 71,62 10 120,47 5 86,97 1 13,66 2134,16 
5 53,40 5 69,52 1237,39 
1 21,24 72 910,96 1917,96 
17 212,71 96 1203,52 6 117,48 1 13,66 13461,58 
Tableau 1 : Production dans la parcelle 0°8 (2004 avancée en 2003) du PEA 169 au cours du 1er 
semestre 2003. 
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Les chiffres de la faible production de ce premier 
semestre apparaissent en tableau l .  Ils ccaduisenc : 
1 .  l e  ra l e n t i ssem e n t  de l ' ac c i v i cé d ue aux 
évèn em e n ts e c  à la suspension tempora i re de 
l 'accivicé de coures les sociétés forestières jusqu'à 
paiement des diverses taxes . IFB fut parm i les 
premières à se mercre en règle ec  son activité fut 
i nterrompue durant un mois et demi ( 1 5/03 au l "  
/05). 
2. le maintien du Sapell i  comme essence la mieux 
valor isée avec 7 9% d u  volume aba t t u .  Cette  
proportion demeure moins importance que par le  
passé à cause d ' une richesse moindre de cette  
assiette de coupe et de la  présence d'Iroko dont le 
prix a monté au cours du 1 er semestre 2003 . 
3 .  le prélèvement de l ' I roko. En effet ,  l a  Côte 
d'Ivoire est le producteur « coutumier » de cette 
essence donc les évènements de septembre 2002 one 
m i s  à m a l  l 'ac t iv i t é  forest ière,  générant  une 
demande force et donc une montée des prix. Avec 
une production de l 'Iroko concentrée sur j uin,  cerce 
essence occupe la seconde place avec 9% du volume 
rotai abattu. 
4. un faible incérêc des autres essences malgré une 
si tuation globale d i ffic i le ,  notamment pour la  
scierie. Le Sipo et le  Kosipo occupent 4 %  puis le 
Bossé clair 2 ,5%. 
En termes d 'analyse, ces chiffres soulignent aussi 
que la soc iété sem ble incapable de c hanger de 
stratégie et de sorrir du schéma «roue Sapelli ec si 
possible le maximum en grumes ». Pourtant elle 
dispose d'un outil industriel capable de produire 
des sc iages export .  Ceci est  part icu l i èrement  
inquiétant quand on  saie, au  vu des données du  
plan de gestion , que l 'essence Sapel l i  va  devenir 
moins importante dans les parcelles des cinq années 
à v e n i r  e t  q ue malgré cela, l a  société préfère 
incrim iner le  p lan p lutôt q ue de s'adapter à la 
ressource. Ceci montre une fois de plus que le plan 
n'a jamais vraiment été approprié par IFB car ces 
données sont connues depuis 1 997 sans que cela ait 
influé sur la stratégie d'entreprise. 
E n fi n ,  i l  fau t  fai re remarquer  q u e  l e  j e u ne 
responsable de la scierie, arrivé en début 2002 dont 
l 'ambit ion était  de « concurrencer » le  s i re de 
Batalimo a démissionné en jui l let suite à des choix 
de l'entreprise qui étaient ami-économiques, dans 
le sens d 'une sous-util isation de l 'outil industriel. 
Mission de présentation du logiciel de 
gestion forestière STRATEFI 
Dans le cadre du COM_BOIS 96, la composante 
avait acquis le financement pour la réalisation d'un 
log ic ie l  de s i m u l at ion écono m i que dest i né à 
convaincre les chefs d 'entreprises fores c i  ères à 
adopter au plus v i te  les plans d 'aménagement 
foresti ers. Des termes de références avaient été 
élaborés pour l 'appel d 'offres. Le CIRAD- Forêt 
avait gagné ce marché n°0 1 1 /2002/MEPCI du 22 
avril 2002 intitulé « Appui à la sensibil isation des 
dirigeants d 'exploitation à la gestion tationnelle des 
ressources l igneuses » et la m ission préliminaire à 
la présencacion du logiciel s'étaie déroulée du 6 au 
20 octobre 2002 conduite par M. Jean-Marc Roda. 
Ainsi du 1 1  au 1 4  février 200 3 ,  l 'équipe dirigée par 
M. Jean-Marc Roda accompagné de crois experts du 
C I R A D-Forêc ,  E r ic Forn i ,  S i g r i d  A ubert e c  
François Pinea a p u  présenter l e  logiciel dans son 
concept, exposer le paraméccage ec réaliser plusieurs 
démonstrations. Compte tenu de la participation 
mass ive  et ass idue  de la q ua s i - tota l i té des  
exploitants, l 'équipe a proposé une démonstration 
sous forme de jeu consistant à scinder l 'audiroire en 
cinq groupes, lesquels décidaient indépendamment 
les  u n s  les  a u t res ,  avec l e s  m êmes d o n nées 
d ' i nventa i re i n i t ia l e s ,  d 'u n  scénar io  de 
fonctionnement  (option industrielle + /- complexe, 
explo i tation d 'une gamme d 'essences + /- large, 
décision de modifier ou de garder l 'outil i ndustriel 
en cours de simulation). Ensuite, l 'équipe a évalué 
les résultats des simulations de chaque groupe à 5 ,  
1 0, 2 0  puis 30 ans d'exploitation d u  permis afin de 
montrer lequel des cinq groupes avait  été le plus 
performant dans la valorisat ion économ ique des 
données d ' inventaire.  Ce jeu a donné l ieu à une 
analyse des stratégies et mis en évidence la force de 
l 'outi l  qui permet à l 'explo i tant de plan ifier la 
valorisat ion de sa ressource forestière mais plus 
encore de planifier ses investissemencs en prév ision 
de la ressource exploitable. L'audi toire a été crès 
enthousiaste e c  de longues d i scuss ions se sont 
engagées même après les sessions de travail. 
Volet conservation 
Au cours du semestre, les activités de patroui l les 
one révélé une recrudescence du braconnage à 
l ' intérieur de la réserve ainsi qu'une augmentation 
sensible du nombre de câbles métall iques. Dès 
constat de cette situation, le chef de composante a 
alerté le conservateur pour enquête afin de s'assurer 
qu'il ne s'ag i t  pas là d'une reprise d 'un trafic de 
câbles organisé par les écogardes comme cela avait 
été le cas en 1 999 avec l 'anc i enne équipe. Les 
résultats ne sont pas encore connus à cette date 
mais l'éventualité demeure. 
Notons encore le travail mené en commun avec le 
responsable du volet développement rural auprès 
des chasseu rs de B a m b i o  pour i d e n t i fi e r  l a  
com m unauté  d e s  « g rands  chasseurs » e t  l a  
quantité d'armes d e  ch.asse détenues i l légalement 
(sans papier en règle) par ces chasseurs. 
Enfin,  une mission du m inistère conduite par le 
Directeur des Services Régionaux en présence du 
Directeur Administratif ec Financier s'est rendue 
les 21 ec 22 février à Barn bio pour enquête sur les 
pratiques frauduleuses du chef de cantonnement 
fore s t i e r  de B am b io q ue la  composante ava i t  
dénoncées a u  cours du dernier trimestre 2002.  Sur 
ce point,  les évènements du 1 5  mars one bloqué le 
processus de sanction mais le dossier a été repris dès 
la fin mai. La décision finale revenant au min istre, 
celle-ci est accendue sous peu. 
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Saisies 
Suite aux remarques du conservateur au sujet du 
paiement d ' u ne quote-part des sa i s i es aux 
indicateurs, la composante a validé sa proposi tion. 
Cette décision évidemment bien accueil lie a eu un 
i mpact pos i t i f  dans les act i vi tés d u  vo let .  De 
multiples opérations dénoncées par des habitants 
riverai ns de la réserve one pu être efficacement 
conduites. I ls ont réitéré leur soutien à la direction 
du projet  ec one rappelé q u ' i l s  éraient encore 
d isposés à le  fai re car i l s  one cons idéré cerce 
rétribution comme leur contribution aux efforts de 
la conservation. 
• Sept armes manufacturées one été saisies donc les 
marques ec les références sont cirées ci-dessous 
- F us i l  R obuste à canon j uxtaposé n°4684 5 5  
(secteur Boganda) 
- Fus i l  Robuste à canon superposé n°45 07 887 
(secteur Boganda) 
- Fusil « Baïkal » n° P 28 1 20 (secteur Ngotco). 
- Fusil « Baïkal » n° 8 1 1 4383 (secteur Ngotto). 
- Fusil « Baïkal » n° 87024 1 1 (secteur Mambele). 
- Fusil « Baïkal » n° 92 1 096 (secteur Mambele). 
s:,·· w•rc:ef o 
- Fusil « Simplex » n° 3448 (secteur Ngocco). 
Sur les sept armes manufacturées saisies, deux (n° 
4507887 ec 468455)  one fair l 'objet de transfert au 
parquer de Boda accompagnées de procès-verbaux 
de dél i e  de chasse. Le fusi l  de marque Simplex 
calibre 12 à un coup n° 3448 saisi dans le secteur I 
le 02/05/03, a rapidement fair  l 'objet d'une remise 
en règle  ; le conservateur  a donc procédé à sa 
resc icucion après vérification des quiccances de 
paiement de permis  de chasse à son détenteur 
Mons i eur  Losse A lphonse, notable au v i l l age 
Poucem le 1 7  j ui n  2003 .  Pour les autres armes 
dépourvues de coures pièces adminiscracives, les 
contrevenants one refusé de se présenter dans nos 
services pour leurs déclarations. Ces armes one donc 
été expédiées à la poudrière du Ministère de curelle 
sous bordereau de décharge BDN ° 02/ECOFAC 
FN/CC/DN/CONS du 30 juin 2003.  
• 24 armes artisanales one été saisies au cours de 
missions de patrou i l le dont 19 dans le secteur 
Boganda, 1 dans le secteur SEFCA (Sud Ouest), 1 
dans l e  secteur  SCI PLAC (Ouesc )ec 2 dans le  
Saisies au cours du semestre 
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Tableau 2 : Etat des ventes aux enchères des saisies de viande 







Dace Quantité Montane référence 
(kg) versement qui ttance 
14/04/03 99 43 .000 l 5 3  du 20/05/03 
1 6/04/03 22 l4.200 1 54 du 20/05/03 
26/05/03 35 2 l .000 79 du 8/08/03 
27/05/03 36 20.500 80 du 8/08/03 
28/05/03 20 9.500 8 1  du 8/08/03 
26/06/03 32 l 7 .700 78 du 8/08/03 
Total 244 125 .900 
secteur Ngorto ec réserve. Les armes artisanales sont 
en attente de destruction. 
Notons aussi la saisie d'une arme artisanale portant 
l 'indication d'une pseudo-marque « Zaïre » ! 
• 403 Cartouches de chasse donc 1 22 proviennent 
de l a  réserve,  1 24 de l a  zone o uest  
(Mambélé/SCIPLAC), 44 sont saisies de  la zone de 
Grima, 5 2  de l a  zone de Boganda et 6 1  de la zone 
de Ngotto .  Ces cartouches sont transférées en 
même temps que les quatre armes manufacturées 
au dépanemenc. 
• 20 munitions de guerre Kalachnikov (AK47) : 
elles one été saisies à Ngotto par un écogarde après 
le passage des mercenai res de Jean Pierre Bemba 
qui fuyaient les événements du 1 5  mars 2003. 
• 10 . 1 87 pièges à câble métallique one été saisis ou 
retirés des lignes de pièges des divers secteurs. Ces 
pièges proviennent des secteurs suivants : 3 58 1  de 
la réserve, 3 3 5 1  dans le permis de SEFCA, 2 24 1 
du secteur Boganda ec 482 dans le secteur Ngocto, 
445 dans le secteur  de Grima ec 87 du secteu r 
SCIPLAC (Ouest), 
• 244 kg de viande de brousse : ces saisies one été 
fai tes dans les secteurs c i-après : 9 3  kg dans le 
secteur Ouest (Mambélé ec Ouédo), 99 kg dans le 
secteur de Ngocto, 20 kg dans le secteur de Grima 
et 32 kg dans la réserve. Ces saisies ont fait l 'objet 
de ventes aux jachères sur le marché de Ngocto sous 
commission composée de la commune, du projet 
ECOF AC ec de la gendarmerie. Les recettes de ces 
ventes se chiffrent à 1 2 5 .900 F CFA. (voir tableau 
n°2). 
Comme au cours du semestre passé, 25 kg de 
graines de Xylopia aethiopica one été saisis dans le 
secteur de Grima. 
Jugement d 'affaires de chasse 
En dépit des perturbations l iées aux évènements 
survenus le 1 5  mars, cinq procès-verbaux de délie 
de chasse ont été transmis par bordereau référencé 
n° BT0 1/ECOFAC-FN/CC/DN du 22 avril 2003, 
au Tribunal de g rande instance de Boda pour 
compétence. Ces dél ies sont la détention i l légale 
d'arme de chasse et l 'absence de permis de chasse. 
Situation du dossier de c lassement du parc 
nat ional Mbaéré Bodingué 
Ce dossier a fait l 'objet d 'une défense devant la 
Commission des Textes le 1 2  mars 2003. Cerce 
Commission est l ' instance qui prépare les dossiers à 
soumet t re à l ' Assem b lée  nat io nale  pour  
approbation avant promulgation par le Chef de 
l 'Etat . Malheureusement crois jours plus tard, le 
changement de régime a réduit nos efforts à néant, 
ou presque .  L 'Assemblée Nat iona le  ayant été 
dissoute, i l  n 'y  a pl us de promulgarion de lois 
puisque le Chef de l 'Ecac gouverne par ordonnance. 
No u s  avo ns donc repris c ou s  l es doc uments  
consritucifs du dossier pour les remettre à jour ec 
les soumettre au Comité National de Transition 
(CNT) qui  esc l ' organe hab i l i té à analyser ec 
amender les projets d'ordonnance. Actuellement, ce 
dossier est entre les mains des membres du CNT. 
Volet développement rural 
Après avoir  entériné au cours du trimestre passé un 
recentrage plus nec des objectifs de ce voler, le 
nouveau chef d u  vo l e t  déve loppe ment rura l  
(C V D R )  s ' e s t  a t t e lé à re l eve r  ce défi , c ou r  
particulièrement dans l e  concexce très rendu depuis 
octobre 2002 consécutifs à la s ituation de guerre 
civile. 
Ainsi ,  en dépit des restrictions budgétaires, i l  s 'est 
avéré incontournable d'embaucher un nouvel agent 
de sens ibi l isation pour épau ler le CVDR et le 
premier animateur. M. Jean-Ai mé Axel Madiken, 
licencié avec une maîtrise de géographie a rejoint le 
voler le 18 février. 
Au cours du semestre les pr inc ipaux object ifs 
poursuivis concernent 
• le renforcement de la communication 
• l 'appui aux initiatives locales de développement 
( ILD) 
• l 'approche de gestion participative 
Concrètement, l 'activité a porté sur : 
- le renforcement de l 'éducation environnementale 
nocarnmenc avec une optique de pouvoir suivre ec 
évaluer quantitativement son impact, 
- le lancement d'un programme de monitoring des 
v i l l ages en vue  d 'en  « repére r » rapidement 
quelques uns avec lesquels la composante pourrait 
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appuyer l 'élaboration du PDV, 
- l ' identificacion et l ' information de structures 
locales en vue de préparer un vrai volet orienté sur 
« l 'écocourisme » dans  une prochaine phase 
d 'ECOFAC. 
La communication environnementale 
L'obj e c t i f  est de renforcer la communicat ion 
environnementale. Ce renforcement passe par une 
méthode simple basé sur deux actions élémentaires 
: écouter ce que les gens ont à dire puis intervenir 
sur des thèmes auxquels i l s  sont suffisamment 
sensibles pour capter leur attention et faire passer le 
message. 
Pour atteindre l 'objectif mais surtout amener les 
populations de tous âges à comprendre leur rôle au 
côté du projet ECOFAC Forêt de Ngotto, deux 
axes avec des actions précises, ont été retenus 
• Le premier concerne les contacts avec les adultes : 
il s'agit plus précisément de séances d 'écoute des 
situations de confl its auxquelles sont confrontées 
les populations, d 'analyse critique en groupe, puis 
d 'extra i re les i nformations environnementales 
majeures et proposer des solutions si elles existent 
notamment pour la paix sociale encre populations 
ec écogardes. 
• le second axe concerne les activités en mi l ieu 
scolaire et non scolaire ; concrètement il s'agit des 
cours d 'éducation environnementale dans les salles 
des  c lasses e t  de l 'a n i ma t ion en é d ucat ion 
environnementale des jeunes non scolarisés. 
La sensibilisation des adultes 
Il s'agit  là d 'un domaine où les actions à conduire 
sont toujours un peu risquées car le maintien du 
d ialog ue nécessite parfois des négociations sans 
pour autant perdre de vue les objectifs du projet. Il 
n'est pas question de se compromettre en « tolérant 
» des  prat iques  répré h e n s i bles  mais  i l  faut  
cependant savoir écouter sans réagir, les révélations 
des uns ou des autres sur certaines de leurs activités 
i llégales. 
Dans les fai t s ,  cela s 'est t raduit  par plusieurs 
m i ss i o n s  auprès des  c h e fs de v i l l ages ,  d es 
responsables d 'encre prises forestières, en particulier 
SEFCA.  En effet ,  la société reçoit toujours avec 
beaucoup d'amabilité nos équipes, les discussions 
sont i n téressantes et les bonnes résolutions sont 
quasiment prises. Mais une fois de retour à Ngotto, 
le directeur de la base Mambélé ne prend aucune 
mesure concrète non pas pour l utter contre le 
braconnage mais  s i mplement  pour mettre en 
appl ication des sanctions existantes lorsque nous 
appré h e n d o n s ,  en flagrant  dél i e ,  le m oi nd re 
chauffeur de camion en train de transporter des 
chasseurs . . .  Sur ce point l 'ensemble des chefs de 
vil lages one signé une pétition destinée au directeur 
général de SEFCA à Bangui pour dénoncer le  
laxisme du directeur régional de SEFCA à Mambélé 
à l 'encon tre d es chauffe u r s  d e  la soci été q u i  
permettent  à cous l es trafiquants  de viande de  
Berberati d 'encrer en  forêt 
Le CVDR et l'animateur sont intervenus à crois 
reprises à l 'occasion des confli es dans les villages 
encre les populations et le projet .  Ils sont parvenus 
à chaque fois à solurionner l e  problème de départ 
avec les  populat ions  d e s  v i l l ages  concernés 
(Bambio, Ndélé et Sciplac). 
Le cas du chef de cantonnement forestier (CCF) de 
B a m b i o  a susc i té  beau c o u p  de tens ion  car 
l ' intéressé avait renté de rall ier à sa cause quelques 
braconniers aigris qui voulaient profiter de cette 
s i t u a t i o n  pour  se venge r  d 'ECOFAC.  Mais  
l 'intervenrion des autorités d u  m inistère a permis 
d'informer celles de Bambio et mettre en exergue la 
réalité de prérogatives claires, nettes et distinctes 
encre ECOFAC et le CCF réglant du coup ce cas de 
confl i t de compétence .  U n e  fo i s  encore,  l a  
désinformation d e  la population par le CCF était à 
l 'origine de tout l 'incident. 
De même, l 'appui d ' ECOFAC a été également 
sollicité par le vil lage Grima et en particulier le  
chef de vil lage, l 'Association des parents d 'élèves et 
le bureau de la jeunesse en vue de trouver une 
solution au l i t ige né encre deux vi l lage voisins 
(Grima et Babound j i )  au sujet de l ' exploi tation 
d'une carrière de moellons. L'animateur est parvenu 
à ramener à de meilleurs sencimenrs réciproques les 
populations des deux vi l lages sur cette question. 
Une décision consensuelle a été prise et la solution 
t rouvée a pe r m i s  à la popul at i on de G r i m a  
d 'explo i ter les  m o e l l o n s  nécessai res p o u r  l a  
constructions d e  son école. Cette attitude témoigne 
la confiance que ces villages accordent à ECOFAC. 
C'est dans ces conditions qu'il  devient possible de 
faire passer notre message. 
La réunion populaire 
réunion technique 
Elle s'esr tenue en mai 2003 à Bambio après une 
longue rupture. Cette réunion s'est déroulée sous la 
forme de réunion technique avec des exposés des 
cadres du projet sur des thèmes relatifs à la chasse 
(législation sur les armes et munitions de chasse, 
organisation de la chasse et organisation moderne 
de chasseurs légaux). Le contenu a particulièrement 
intéressé les participants dont les contributions ont 
agréablement animé le débat. C'est à cette occasion 
que la pression de chasse exercée par les chasseurs 
de Nola et Berberati dans la sous-préfecture de 
Bambio par l 'entremise des camions de SEFCA, a 
incité les chefs à rédiger leur pétition pour SEFCA 
Bangui . 
Rédaction du premier journal d 'ECOFAC 
Forêt de Ngotto 
Un prem ier numéro c iré à 60 exemplaires a ece 
distribué dans les vil lages de la zone d 'intervention 
de la composante. Les impressions des lecteurs sont 
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t rès encourageantes, a l lant de l a  vente à la 
régularité. D'autres ont favorablemenr réagi en 
proposant le nom du journal .  
Education environnementale 
Enseignement en mil ieu scolaire 
Les actions menées dans ce domaine sont un peu 
plus classiques mais un effort a été fourni pour 
évaluer, autant que faire ce peut, l'impact sur le 
quotidien des enfants qu'ils soient en milieu 
scolaire ou non. 
Pour ce qui est de l'éducation environnementale en 
milieu scolaire, compte renu de l 'importance des 
dossiers confiés à l'animateur d'une part et d'autre 
part des moyens limités du projet, la première 
décision prise par le volet a été de restreindre la 
zone d'intervention pour les actions d'éducation 
environnementale à cinq écoles dont Bambio, 
Grima, Poutem et Ngotto avec deux écoles. En vue 
d'impliquer les  enseignants de ces écoles à 
l'enseignement de l'éducation environnementale, la 
premiè re activité pour le  démarrage de ce 
p rogramme a consisté à l 'é laboration d'un 
calendrier de commun accord avec les directeurs 
des écoles retenues, puis au choix des thèmes à 
dispenser et enfin à la méthode d'enseignement. 
L 'enseignement de l'éducation environnementale en 
dehors des écoles n'est pas effectif du fait du 
calendrier chargé de l 'animateur et aussi à cause du 
manque de matériels d'animation devant attirer les 
jeunes enfants des villages. 
Le programme a démarré timidement en février en 
raison des problèmes politiques qui avaient 
sérieusement affecté les écoles. C'est en mars que le 
calendrier d'intervention a été retenu et les cours 
régulièrement dispensés dans les écoles retenues. Ce 
programme sera interrompu au mois de mai pour 
permettre à l'animateur d'organiser la réunion 
populaire de Bambio et d'appuyer son col lègue 
dans l'organisation et le suivi des activités avec les 
chasseurs. Les act ivités d'éducation 
environnementale one repris en juin avec 
• la révision des thèmes dispensés, 
• l 'organisation de test d'évaluation en éducation 
environnementale dans les 5 écoles, 
• la remise de prix aux meilleurs élèves par école. 
Révision du guide d'éducation 
environnementale 
Une autre activité réa l isée  dans le cadre de  
l'éducation environnementale est la  révision du 
guide d'éducation actuellement en cours. Le retard 
enregistré dans la production de ce document est 
involontaire et lié à la panne de l'ordinateur utilisé 
par les animateurs et sur lequel se trouve le guide. 
La 1ère version de ce document a été heureusement 
retrouvée sur une disquette et un travail de fond est 
entrain d'être réalisé. Le travail actuel concerne 
l'inttoduction de notions pédagogiques et la 
réadaptation du document afin qu'il soit  p l us 
souple et convenable au niveau des utilisateurs. Le 
volet compte présenter le document final aux 
enseignants de la zone lors d'un atelier dès la 
rentrée scolaire 2003-2004. 
Programme d'appui aux i ni tiatives locales 
de développement (ILD) 
L'objectif généra l  assigné à ce programme est 
d'appuyer les initiatives locales de développement 
et introduire l 'approche de gestion participative 
Appuis spécifiques 
La composante a apporté son appui dans la 
fourniture d'équipements et matériaux spécifiques 
tels qu'à : 
• Bounguélé, en janvier 2003, le projet a apporté 
une presse à b riq ue,  payé la formation et le 
déplacement d'un briquetier pour la démonstration 
de la fabrication de parpaings de terre destinés à la 
construction de l 'école. 
• à Poutem, un appui d'une tonne de ciment et de 
15 kg de fer à l igaturer sur un total de 250.000 
Tableau 3 : les thèmes retenus et dispensés en éducation environnementale au cours du 









1° Présentation ECOFAC-FN, 
2° L'arbre 
Matériels utilisés 
carte de la zone du projet 
dessin de l'arbre 
3° Les éléments de l'environnement 
1 ° Présentation ECOFAC-FN, 
2° La faune 
1° Présentation ECOFAC-FN, 
2° La Faune 
1° Présentation ECOFAC-FN, 
2° La Faune 
1° Présentation ECOFAC-FN 
Carte de la wne du projet 
Dessins d'espèces phares sur tissu 
Dessins des animaux sur tissu 
Carte 
Dessins des animaux sur tissu 
Carte de la zone d'ECOFAC 
2° L'arbre, Dessins de l'arbre 
3° Les éléments de l'environnement 
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Tableau 4 :  situation des prix aux meilleurs élèves à l'issue de l'année 2003 
Ecole Classe ature test Effectif tota l* Lauréats** 
Ngottol CM1-CM2 écrit 49 5 
Ngotto 2 ORA oral 30 3 
Poutem 0-CP oral 65 4 
Grima CI-CP oral 86 3 
Bambio CE1 -CE2 / CM1-CM2 écrit 98 8 
Total 11 classes 328 23 
• cffoctif des élèves touchés par semaine/ .. nombre d'élèves bénéficiaires des prix par école 
francs CFA accordé par le projet pour souteni r la 
construction de l 'école financée en grande partie 
par l 'UNICEF (dons en matériels). le projet a éga­
lement concribué au transport de moel lons . 
• à Gri ma, le Projet a aussi contribué au transport 
de moel lons 
Appui aux init iatives locales de développement 
Suite à un d iagnostic rapide, le nouvel animateur 
a identifié deux types de producteurs : les maraî­
chers ec les pisciculteurs .  A l'approche de la saison 
des pluies, il a suggéré de reporter à novembre son 
travai l avec les maraîchers. Concernant la piscicul­
ture, les mois  de mars er avril ont été consacrés à 
la mobil isat ion, aux choix du si re, au piquetage 
pour la mise en place des étangs proche des 
rivières Libé léké ec Mboulou. Cerce étape n'a pas 
été faci le car certains volontaires en piscicu lture 
sont des artisans miniers i bien qu' ils transfor­
ment rapidement leurs t ravaux d 'ouverture 
d 'étang en travaux de recherche de pierres pré­
cieuses dès qu ï ls arrivent sur des couches de gra­
v iers. C 'est ai nsi que sur vingt personnes idenc i-
fiées au départ douze seulement ont pu, au mois 
d'avril ec mai, fi nir leurs écangs. Certain ont fini 
en ju in .  Le mois de juin a été consacré à la confec­
tion des digues, la fabricat ion des tuyaux d 'éva­
cuation et du compose pour ! 'al imentat ion des 
Tilapias. En fin ju in, 1 7  écangs éraient prêts à être 
empoissonnés. La s i tuation des étangs piscicoles à 
Ngorco est présentée dans le tableau 5 .  
Avant l 'empoissonnement, une visite d 'échange à 
Boda a eu l ieu en j ui l let 2003 avec les piscicul­
teur les plus motivés. Deux grands groupements 
de piscicul teurs existent à Boda ec font des activi­
tés très variées ec le contact avec eux pourrait 
contribuer au renforcement des pisciculteurs de 
Ngorro. 
Approche de gestion part ic ipat ive 
Les activités de ce programme n'ont réellement 
démarré qu 'avec ce premier tri mestre 2003 à 
travers les réu nions dans les vil lages ec des séances 
de t ravai l  avec les responsables expatriés et 
nat ionaux de la EFCA. En avril s ·esc tenue la 
première rencontre avec cous les chasseurs de 
Bambio en vue de réfléchir  ensemble sur l 'état de 
rix à l'école Ngorco2, école pour les Pygmées donc l'appui pédagogique est assuré p-ar les 
Sœurs. 
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Tableau 5 :  situation des étangs et des pisciculteurs au cours du l"'semestre 2003. 
Piscicul teurs Etang surface (m2) observations alevins prévision 
disponible 
1 2  17 2178 attente alevins 38,5 kg 40 kg 
03 3 non d ispo anciens étangs 
05 0 en début 
Total : 18 Total : 20 2178 m2 attente alevins 38,5 kg 40 kg 
dégradation actuelle et la m i se en p lace d 'une 
instance de discussion qui se réuni e  régulièrement 
avec eux .  Locale m e n t ,  les  c hasseurs répè te n t  
in lassablement que « l e  mal n e  provient que de 
l'extérieur » rel que le  cas de la société SEFCA, 
objet de pét i t ion. Pourcan r ,  on note également 
qu'un groupe actuellement m inoritaire et discret 
pense toutefois que le  mal provient  auss i des 
populations locales. Ceux ci collaborent avec le  
projet en dénonçant les  acres i l l icites qui se font 
dans  l e urs v i l l ages.  La p re m i ère  re ncon t re a 
rassemblé cous les acteurs impliqués dans la chasse 
à savoir : 
- les détenteurs régul iers 
- les util isateurs de câbles d 'aciers 
- les détenteurs d 'armes artisanales 
- les util isateurs de filet (pygmées) 
- les commerçants . . .  
La deuxième rencontre a eu lieu au mois de mai et a 
rassemblé les détenteurs d 'armes de chasse et les 
autorités locales. Cette occasion a permis au volet 
de se rendre compte que très peu de chasseurs sont 
en situation régulière et que ceux qui le prétendent 
sont souvent en défaut sur l 'un  ou l 'autre des 
papiers à détenir. Même s'ils sont le plus souvent 
les propriétaires légaux d 'armes de chasse, i ls sont 
aussi souvent en défaut sur les permis de chasser. 
Au cours de la démarche, les catégories suivantes 
ont été identifiées parmi les « détenteurs réguliers 
» :  
• détenteurs avec décision d 'achat d'arme, 
• détenteurs avec décis ion et perm i s  de porc  
d'armes (PPA) en cours de validité, 
• détenteurs avec décision et n'ayant plus de PPA 
valide 
• détenteurs avec décision et pas de PPA ni permis 
de moyenne chasse (PMC) 
• déten teurs avec déc is ion  e t  d étenan t arme 
artisanale 
• détenteurs d'arme sans décision de cession (cas 
d'héritage d'une arme) 
• détenteurs sans décision (totalement irréguliers) 
Ces rencontres tenues à Bambio one donné lieu à un 
suivi sur les vil lages pour évaluer la resti tution par 
les représentants de chaque village avec l'appui des 
an i mateurs du p ro j e t .  C'est  fut une  occas ion 
singul ière de voir comment s'effectue le transfert 
d ' information mais aussi de comprendre combien le 
sujet intéresse les villageois, un peu inquiets quant 
à la s u i te q u i  sera donnée.  E n  e ffe t ,  cous l e s  
chasseurs qui nous révèlent l 'existence d'arme en 
situation administrative irrégulière ou la détention 
i llégale d 'arme, savent qu'ils prennent un risque au 
regard de la loi et au regard de l 'action d'ECOFAC. 
Notre objectif actuel est d'asseoir la confiance encre 
population er projet pour les amener à se mettre en 
règle au plus vite afin de créer une association de 
chasseurs avec des membres pour lesquels nous 
aurons la certitude qu'ils sont en situation légale et 
régul ière. Le chemin à parcourir est encore long . . .  
quand on saie que depuis 2 000, crois dépôts de 
muni rions de chasse ont été ouverts en bonne er 
due forme dans la  zone , à prox i m i té de l 'a i re 
protégée ! 
Après deux réunions, 36 chasseurs se sont signalés à 
nous : 2 1  éraient en situation cocalemenc régulière, 
d i x  détenaient  des armes man ufacturées sans 
déc is ion d 'achat e r  c inq détenaient des armes 
héritées de leur père sans avoir  de décision de 
cession les autorisant à l 'util iser. 
Au cours de ce travail ,  il faut comprendre que les 
débats n 'o n t  porté  q ue sur  les armes « 
manufacturées » .  Quand nous  avons  posé la  
question des  armes artisanales,  l e  s i lence s'est 
installé puis les chasseurs ont éclaté de rire tant ils 
lelu semblent évident er naturel de détenir ce type 
d'arme ! Pour la sous-préfecture de Bambio, il est 
raisonnable de penser que chaque famille, en dehors 
de celles où se trouve un « grand chasseur » détient 
au moins une arme artisanale. Ceci expl ique en 
partie pourquoi la lutte ami-braconnage conduit à 
la saisie de quant i tés i mpressionnaores d 'armes 
artisanales chaque année sans que cela aie un impact 
direct sur le braconnage car cet effectif  d 'armes 
saisies reste presque « anecdotique » par rapport au 
nombre rotai existant dans la sous-préfecture de 
Bam b i o  et  par exten s i on dans  coute la zone 
d'intervention. 
Ecotourisme 
Le seul produit acruellement en exploitation reste 
la ba lade  sur la Lobaye pour la v i s i on d e s  
h i ppopotames.  D 'au t res produi t s  de t y p e  
écologique e t  culturel sont e n  cours d e  préparation 
er devront à terme a ugmenter  la gam m e  des 
produits de Ngocco. 
La gamme des vis i teurs par contre est unique ,  
consti tuée des résidents d 'origine européenne. Le 
problème de logement const i tue un handicap 
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majeur pour le tourisme à Ngotco. Toutefois, un 
programme de collaboration avec une ONG et un 
opérateur économique est en  train de  se  mettre en 
place pour le lancement d 'un circuit d'une semaine 
à Ngotro intégrant la réalisation d'un lodge. 
Le tourisme se présence comme un moyen pouvant 
fac i l i ter  l ï ntég rat ion  des popu l a t i ons à l a  
conservation ec u n  moyen de création de revenus 
pour les populations. 
La construction de l 'écomusée a été achevée et 
l 'aménagement intérieur est en cours. Ce bâtiment 
répond d o nc parfai tement  à l a  d e mande d u  
co nservateur  sortant pour stoc ke r  e r  exposer 
m u l t i ples  objets dont certai ns sont déjà t rès 
convoi tés (couteaux de jet ,  ancienne monnaie, 
bracelets, etc. ) mais aussi au besoin de disposer 
d'un centre d'information rouristique. Ce bâtiment 
constituerait donc la contribution de la composante 
au lancement de ce projet de relance rourisrique. 
Quoiqu'i l  en soit, avec la promulgation prochaine 
d ' u ne l o i  de c l assement de l a  réserve e n  parc 
national , l 'érablissement de ce bâtiment prend tout 
son sens. 
Logistique 
Cet te  r ub r i que dev i e nt de mo ins en moi ns 
i mpo rtante sans pou r  autant d i sparaître .  Les 
act i v i tés de cons truct ion sont p i lo tées par la 
D i rect i on .  Toutefo i s ,  des t ravaux d 'entret i en  
i mportants notamment en voies de  c i rcu lat ion 
virales à l a  composante demeurent présentés dans 
cerce rubrique même si elles sont supervisées par le 
CVDR. 
Entretiens 
Piste Mambélé - Ndèlè 
12 km de pistes ont été entretenus sur l 'axe Ndèlè 
dégageme nt des  b ranch e s ,  macher rag e ,  
co mblement  d e s  n i d s  d e  pou l e ,  o uvert u re 
d'évacuations d 'eau et tronçonnage des bois. La 
participation des vi l lageois à l 'entretien des pistes 
est encore mal perçue car i ls ne comptent que sur le 
projet pour de t e l les act i on s .  Or, s eu l e  cette 
participation d'abord modeste puis  conséquence 
permettra le maintien de certains axes majeurs au 
désenclavement des secteurs éloignés. 
Piste Kpoka 
1 3  km de pistes ont ete entretenus sur  cet axe 
traversant le PEA 1 69 en direction du poste fixe de 
Kpoka, au bord de la Mbaéré : dégagement des 
branches, machet cage, i mportant remblai par 
endro i t  pour dévier l 'écou l ement  des eaux de 
ruissellement sur la route, à l 'origine d'une force 
érosion. 
Divers bâtiments du s ite de Ngotco 
Dans le cadre de l 'entretien des bâtiments existants, 
le projet a procédé à la réparation des toitures de 
huit cases en ruiles situées au camp des écogardes et 
au remblai d 'une partie de ce camp pour l utter 
contre l 'érosion. La composante a attiré l 'accencion 
des écogardes pour leur rappeler que ces logements 
leur one été remis cout neuf lors de leur encrée au 
camp et qu'en conséquence, la composante encend 
bien qu'ils en soient responsables faute de quoi ce 
genre de travaux sera, à l ' avenir,  à leur entière 
charge. Des toilettes one été également remises en 
état dans le camp ouvriers et cadres ainsi qu'une 
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L'objectif de cette évaluation est 
de proposer un allègement des 
d ive rses o pé rat ions ,  ass urées 
j usque là  par le budget de la 
composante, mais donc certaines 
ne semblent p l us aujourd'hui 
très pertinences car diffici les à 
t ra i t e r  s t a t i s t i q uement .  
L'allègement devra porter sur l a  
quant i té d es opérat ions mais  
peut-être aussi sur l 'effectif de 
personnel nécessaire. Enfin, avec 
l 'al lègement préconisé, il faudra 
cependant maintenir une équi­
pér iode d ' u n  an en c re l es 
mesures ec non pas 1 0  mois et 
moins, ou 14 mois et plus, pour 
leur validité ! 
Avancement des travaux de construction et finition de l'écomusée 
U ne deux i ème  mi s s i on  e s t  
prévue au cou rs du seco nd 
semest re 2 0 0 3  avec u ne 
statisticienne du C IRAD-Forêt 
afin de trairer les données 2000, 
200 l, 2002 et 2003 et d 'avoi r  
une  première tendance sur la  
régénérat ion pose-exploitation 
du P E A  1 6 9 .  Des rés u l t at s  
seront présentés prochainement. 
autre au niveau du campement des stagiaires. 
Sur la station, une latrine a été reconstruire pour le 
personnel. 
Recherche 
Ces activités de recherche concernent uniquement 
le suivi du protocole mis en place depuis juin 1999 
su r  l 'étude de la régénérat ion  fores t ière pos t ­
exploication. Ce  suivi bénéficie enfin d 'un  appui 
technique et financier sur des fonds prévus à la 
recherche-développement. 
Concrètement, M. Luc Durrieu de Madron est venu 
du 3 1  mars au 1 3  avri l  pour évaluer p lus i eurs 
aspects du dispositif qu ' i l  avait lui-même mis en 
place en juin 1999. Notons : 
• La qualité des mesures sur le terrain et donc la 
fiabilité des données. 
• Le calendrier d'opérations de terrain. 
• L'effectif de personnel nécessaire. 
Administration 
générale 
Mouvements de personnel 
Le pr inc ipa l  mouve ment  
provient bien évidemment des 
conséquences du 1 5  mars 2003 .  
C 'es t  a ins i  q u ' u n  nouveau 
ministre arrive à la tête de notre 
ministère de cucelle. Il s'agit de 
M .  Maur ice  Yondo , 
précéde m ment  Secrétai re 
Général de l 'OFSA (Observatoi re de l a  Faune 
Sauvage en Afrique) basé depuis peu à Yaoundé. Le 
min i s tère a l u i  auss i  connu u n  remaniement  
puisq u ' i l  est , une foi s  de p lus ,  morce lé .  I l  se 
dénomme actuellement Eaux, Forêts , Chasses et 
Pêches .  L ' E nvi ro nne ment et le Tou r i sme 
constituent deux aucres départements ministériels 
distincts. 
Divers 
Collaboration avec le P ASR 
(Projet d'Appui aux Structures Rurales) 
Au courant du mois de mai, les responsables de ce 
projet de la Coopération Française one pris contact 
avec nous et se sont déplacés sur le terrain pour se 
fai re une idée du m i l ieu .  Il fau t  d i re ici  qu 'à 
l 'origine, PASR devait travailler en zone cotonnière 
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mais qu'en raison de la déscrucruracion du mi lieu 
rural consécurive aux combats que se sont déroulés 
dans cerce zone , le Service de Coopérat ion de 
Bangui (SCAC) a suggéré de lancer le  projet sur la 
rég ion forestière. 
En juin, le chef de projet s'est rendu à Ngocco pour 
présenter son programme ec lancer un d iagnostic 
rapide d es s tructures rurales ex istantes en vue 
d ' identifier les besoins en appui méthodologique. 
La finali té du PASR n'étant de créer de nouvelles 
structures mais d 'aider l 'organisation de celles déjà 
présences. 
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ECOFAC RCA FORET DE NGOTTO 
Comptabilité 1 00 1 0.00 
Détai l  Numéro 
postes de 
budgétaires compte 
601 1  Bâtiments 
601 2  Pistes e t  routes 
6021 Véh icules et engins 
6022 Matériel de bureau 
6023 Matériel technique 
6031 Véh icules et Engins 
6032 Bureaux et Bâtiments 
6033 Equipement (fonct) 
6034 Personnel 
6035 Déplacements 
6036 Frais financiers 
6037 Actions spécifiques 
6038 Honoraires et autres servi 
6091 Imprévus 
Résultats budgétaires 
Analyse budgéta i re 
D'après les postes budgétaires 
Date de tirage 1 4/1 1 /03 à 1 5:26:34 
Période du 0 1 /0 1 /03 
au 3 1 / 12/03 
Tenue de compte : 
Page : 1 
Prévisions Prévisions % réal isation 
budgétaires 
Faible 2003 
1 000 000 
4 250 000 
1 7  500 000 
1 530 000 
7 090 000 
52 967 000 
25 1 00 000 
8 600 000 
1 23 459 000 
1 975 000 
372 000 
3 700 000 
3 532 000 
-251 075 000 
budgétaires Réalisations Ecarts 
Période 
1 000 000 1 629 1 43 629 1 43 1 62,91 % 
4 250 000 -4 250 000 
1 7  500 000 - 1 7 500 000 
1 530 000 935 960 -594 040 61 , 1 7 % 
7 090 000 1 781 365 -5 308 635 25, 1 3  % 
52 967 000 1 2  907 453 -40 059 547 24,37 % 
25 1 00 000 9 200 427 - 1 5  899 573 36,66 % 
8 600 000 1 042 470 -7 557 530 1 2 , 1 2  % 
123 459 000 55 094 202 -68 364 798 44,63 % 
1 975 000 1 74 750 -1  800 250 8,85 % 
372 000 77 530 -294 470 20 ,84 % 
3 700 000 423 1 20 -3 276 880 1 1 ,44 % 
3 532 000 625 000 -2 907 000 1 7,70 % 
-57 560 -57 560 N.s .  
-251 075 000 -83 833 860 1 67 241 1 40 33,39 % 
Analyse Budgétaire régie 2003 au 30/06/03 
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rn·30· 
Composante RCA 
Projet de développement des zones 
cynégétiques villageoises 
Parc national de Bamingui-Bangoran 
Parc national de Manovo-Gounda-St Floris 
Zones cynégétiques de Sangha, 
Gordil, Bamingui 
statut : zones cynégétiques bénéficiant d'une pro­
tect ion par décret 
superficie : ± 80.000 km2 
administration de tutelle : 
m i n istère de l 'envi ronnement, des eaux et forêts, des 
chasses et pêches (MEEFCP) Di rect ion Générale des 
Services Centraux au MEEFCP. 




i� o� Agglomération 




Pistes des ZCV 






- Secteur 7J 
Z.C.V. 28 bis (déciaasé) 
Z.C.V. Baminguî Bangoran 
Z.C.V. Bohou/Kpata 
Z.C.V. ldongo Da Bangotan 
Z.C.V. Koukourou Bamingui 
Z.C.V. Manovo/Zamza 
z.c.v. Mlangoulou 
Zone controlée de Sangha 
Savane boisée 
D Limites d'Etats 
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Rappel des objectifs : 
• La consolidation et l ' intensification des acquis antérieurs du programme de 
développement de la région nord (PDRN). 
• L'amélioration de la connaissance de la biodiversité, en particulier des espèces à 
haute valeur économique, afin de déterminer les systèmes d 'ut i l isation durable 
de la  faune sauvage. 
• La contribut ion à la d ivers ificat ion des activi tés de développement  de  
l 'écotourisme dans la région nord . 
Résultats attendus 
• Pour le volet conservation : 
- définition d 'une nouvelle stratégie, et mise en application, pour les opérations 
de lutte contre le braconnage 
- maîtrise de la lutte contre le braconnage local et étranger, avec des ZCV 
assurant une fonction de zone tampon autour des aires protégées du nord de la 
RCA. 
• Pour le volet suivi écologique : 
- amélioration des connaissances sur la biod iversité de la région nord, pour 
* l 'élaboration d 'une cartographie des habitats des principales espèces de faune 
du nord 
* la définition d 'un plan d 'util isation durable de la faune (fixation des quotas 
d 'abattage) 
• Pour le volet développement des zones cynégétiques villageoises (PDZCV) 
- accroissement du nombre des ZCV (objectif de 1 0  en fin de phase) 
- consolidations des anciennes ZCV 
- autonomie technique et financière des comités de gestion 
- amélioration des conditions de vie des populations concernées par les ZCV 
Contexte général 
Le programme de développement de la région nord (PDRN) entame fin 2000 sa troisième phase, en 
s'associant au programme ECOFAC, après avoir bénéficié de deux financements successifs ( 1988 à 1994, et 
1 994 à 2000). 
La région nord se caractérise par : 
- une biodiversité extrêmement riche, où se côroient des espèces animales et végétales reliques pour cette 
latitude; 
- une très grande diversité de zones naturelles fragilisées par des aléas climatiques importants, et par un 
pillage accéléré des ressources naturelles; 
- une pression importance sur la faune exercée tant par la population autochrone qu'étrangère; 
- une densité de population inférieure à 0,5 hab/km2, avec une tradition culturelle basée sur la chasse, la 
pêche, et la cueillette; 
- une grande hétérogénéité des ethnies et des religions; 
- des frontières très perméables encre le Tchad et le Soudan; 
- des difficultés de valorisation des produits liées à la faible densité de population, et à l'éloignement des 
centres de consommation, qu'aggravent un réseau routier inexistant, et un pouvoir d'achat en constante 
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diminution; 
- un isolement administratif er politique de plus en plus marqué par les soubresauts sociopolitiques qui 
agirent le pays; 
- une insécurité importance sur les voies d 'accès qui pénalise les approvisionnements en produi es de 
première nécessité. 
Compte tenu de l 'expérience de la première phase, il étaie prévu, au cours de la seconde, d'opérer un 
recentrage géographique, en remettant la responsabilité de la gestion du parc national de Bamingui­
Bangoran (nord) aux autorités centrafricaines, et en diminuant considérablement les activités dans la zone 
de Birao (ouest). Un recentrage technique étai t également retenu en délaissant progressivement des 
acrivicés de développement rural classiques au profit d'activités l iées directement à l 'exploitation durable 
des ressources naturelles. 
L'objectif était de recadrer les objectifs du programme (trop ambitieux en première phase pour être 
réalistes) sur des objectifs plus précis, et plus en phase avec le développement des populations locales. Ce 
travail de redéfinition des opérations al lait aboutit en 1999 à la mise en place des premières zones 
cynégétiques villageoises, s'appuyant sur un contrôle effectif des aires protégées voisines. 
Toutefois, le recentrage prévu aura été relatif, les autorités centrafricaines sollicicanc de manière 
conséquence le programme pour la gestion du parc national de Bamingui-Bangoran, et exigeant également 
un volet infrastructures sociales à la charge du PDRN. 
Activités engagées et résultats obtenus 
au cours des précédentes phases 
Si les résultats obtenus au cours de la deuxième phase sont globalement encourageants, il convient de 
souligner que au cours de ses douze années d'existence, le PDRN a connu des succès divers, et s'est 
régulièrement heurté à l 'incompréhension des autorités et des populations. Le braconnage, et en particulier 
le braconnage commercial soudano-cchadien, reste un fléau qui menace les ressources naturelles. La lutte 
ami-braconnage reste une nécessité, même si elle a de nombreuses fois endeuillé la composante, et si elle 
est encore perçue par une partie de la population comme le principal obstacle à leur adhésion aux objectifs 
poursuivis. 
En matière d'amélioration de la protection des ressources naturelles les résultats sont donc mitigés, comme 
le démontre l 'analyse de l'évolution des principales espèces de la grande faune encre 1994 (fin de la l' phase) 
ec 1 998: 
- un accroissement très sensible pour l'éléphant (+50%), le phacochère (+ 300%), le potamochère (+ 75%), 
l 'hylochère ( + 40%), l 'ourébi, le bongo, l 'élan de Derby, le grand k,oudou, le lycaon et le léopard. 
- une évolution négative importante pour l 'hyène tachetée (-80%), le lion (-60%), le guépard ( -50%), la 
girafe (-50%), les cobs, rédunca, bubales, buffles (sauf dans la zone pilote de Sangba) et autruches (entre -
60 ec 30%) 
L'augmentation des élans de Derby, des bongos, des grands koudous et du léopard, représentant des 
trophées de chasse de grande valeur, est particulièrement importante pour la réussite du volet ZCV. 
Déjà amorcée au débur de la seconde phase, la volonté de responsabi liser progressivement les cadres 
nationaux parallèlement au désengagement de l 'assistance technique n'a pas toujours débouché sur le 
succès escompté, le Ministère de tutelle éprouvant encore des difficultés à identifier et affecter sur le terrain 
suffisamment de cadres expérimentés et motivés. 
Si les cadres expérimentés prêts à s' investir dans les conditions difficiles du PDRN (isolement, insécurité, 
relations diffici les avec les notables et populations locales, ... ) se sont avérés très rares, quelques jeunes 
recrues stabilisées sur la composante se sont montrées décidées à se battre pour les objectifs du PDRN 
malgré le peu de soutien apporté par les administrations, notables et politiques locaux. 
En matière d'exploitation des ressources naturelles er d'adhésion des populations, on peur constater à la fin 
de la seconde phase que la gestion de la faune au ttavers des Zones Cynégétiques Villageoises a rencontré 
l 'engouement des populations locales et de leur dirigeants. Par conséquent, il en a été fait l'axe principal du 
prochain financement. Depuis le lancement en 1992 sous forme de projet pilote de cette expérience, elle a 
généré près de 200 mill ions de FCFA de recettes au niveau des villages concernés, donc presque 1 70 
millions pour les deux zones d'Idongo-Da-Bangoran et Bohou Kpata. Cela revient en moyenne à 13 
millions de FCFA par village par saison. Il n'est par conséquent pas étonnant qu'à la fin du programme, 6 
autres zones soient en voie de préparation à la demande des populations et des autorités locales. 
ECOFAC - Rapport d'activités Janvier -Juin 2003 - Page 94 
Deux autres faits importants au cours de cette seconde phase témoignent de l 'impact positif du 
programme dans la région, et méritent d'être soulignés 
• la constitution spontanée de milices villageoises au nord-est du parc national Manovo-Gounda-St Floris, 
et leur participation bénévole à des actions ponccuelles de lutte contre le braconnage étranger aux côtés du 
service de la conservation du Projet témoigne, sinon d'un changement de mentalité profond, au moins 
d'une prise de conscience de l'importance socio-économique de la faune en tant que ressource naturelle. 
• le regroupement dans la zone dirigée par le PDRN, de la majorité des sociétés de chasse obligées de 
quitter d'autres contrées où la raréfaction du gibier illustre l'impact dramatique du braconnage non 
contrôlé. Ces Sociétés, souvent extrêmement hostiles au PDR N lors de son lancement, admettent 
aujourd'hui que les résultats obtenus dans le nord de la Centrafrique font de cette région la seule qui garde 
de nos jours un potentiel important pour le tourisme cynégétique, tant par sa sécurité relative que par la 
densité de gibier de valeur qu'elle peut encore garantir. Alors que des amodiacaires de secteurs contigus 
sont (enfin) prêts à collaborer avec le PDRN pour assurer la survie de leur territoire de chasse, d'autres 
souhaitent de plus en plus amener leurs clients dans les ZCV. 
Tant en matière de rationalisation de l'exploitation des ressources naturelles, que de l'adhésion des 
populations locales, les résultats sont par conséquent très encourageants, et ont orienté le projet de 
Développement des Zones Cynégétiques Villageoises, nouvelle composante du programme ECOFAC. 
Perspectives 
Nous résumons ci-dessous les principales conclusions non seulement de la seocnde phase du PDR N  mais 
de douze ans d'intervention appuyée par la Commission européenne dans la région nord. 
l .  sur le plan technique 
- en matière de conservation et protection de la faune l'intervention du PDRN a permis de diminuer de 
façon conséquente, et par moment même d'arrêter, l'hémorragie de la grande faune du nord de la RCA. 
Sans le programme, la plupart des espèces animales (éléphants, girafes, cobs, damalisques, élans, 
hippopotames, buffles, . . .  ) auraient certainement disparu. L'action du programme a même permis une 
augmentation des populations de certaines espèces (éléphants, élans de Derby, bongos, léopards, lycaons, . . .  
); 
- en matière de rationalisation de l'exploicacion des ressources naturelles, et de développement socio­
économique, l'expérience des zones cynégétiques villageoises s'est avérée cechniquement , socialement et 
économiquement très pertinence, et parfaitement appropriée au concexce et potentiel de la région nord. 
Elle représente non plus une perspective, mais une réalité qui fait l'unanimité des populations et notables 
de la région. Expérience unique en Afrique francophone, elle a fait ses preuves et constitue par conséquent 
la voie à suivre par le programme ; 
- même si les comités de gestion des ZCV contribuent à la surveillance de leurs zones, une lucre anci­
braconnace plus intensive restera indispensable dans les parcs nationaux et leur périphérie, 
- la question des armements et des munitions pour la lucre ami-braconnage est, depuis les événements de 
1996, extrêmement délicate. Mais un équipement conséquent des surveillants-pisteurs est indispensable 
pour pouvoir affronter le braconnage étranger. Les expériences mobilisant les Forces Armées Centrafricaines 
(FACA) ont d'autre part bien démontré que celles-ci ne sont ni équipées, ni formées, ni motivées pour ce 
genre d'opération; 
- routes les recherches effectuées dans le nord, région très mal conne par la science, confirment son rôle de 
charnière écologique entre les zones forestières du sud et les zones de savane du nord, et démontrent une 
richesse faunistique et floriscique exceptionnelle. 
2. sur le plan institutionnel 
- de façon générale, l'Etat centrafricain, et en particulier les forces de l'ordre, sont cocalement absents de la 
région nord, comme en témoignent les incursions régulières sur des centaines de kilomètres à l'intérieur de 
la RCA de dizaines, voire de centaines, de braconniers soudaniais, et l'implantation de villages tchadiens 
sur le territoire centrafricain. L'Etat n'a pas les moyens de contrôler ce territoire, et un appui conséquent de 
partenaires extérieurs (Commission Européenne, UNESCO, GEF, fondations, . . .  ) demeurera longtemps 
nécessaire; 
- la gestion d'aires protégées, et la valorisation des ressources naturelles sont des disciplines relativement 
neuves en RCA, et le MEEFCP ne dispose quasiment pas de cadres avec une expérience de terrain 
ECOFAC - Rapport d'activités Janvier - Juin 2003 - Page 95 
appropriée, notamment en matière de lutte anti-braconnage, et motivés pour travailler dans les conditions 
difficiles du nord de la RCA. 
La sélection de jeunes cadres er des formations poussées sur le ras sont indispensables ; 
- le problème du braconnage étranger en RCA ne peur se résoudre par une intervention limitée à la RCA, 
mais nécessite une concertation et des mesures au plus haut niveau entre la RCA, le Tchad et le Soudan. La 
Commission européenne pourrait appuyer une telle concertation ; 
- le travail législatif réalisé par le programme doit créer le cadre juridique pour asseoir sur des bases saines 
et claires les expériences de gestion communautaire des ressources naturelles. Il est important qu'il 
aboutisse rapidement et que les organes de décision de la RCA se prononcent à son sujet; 
Enfin, l 'effort de consolidation et d'extension des ZCV a déjà débuté, mais nécessite d'être poursuivi et 
intensifié, notamment afin que les comités de gestion acquièrent la maturité et les capacités de gestion 
technique, financière et commerciale. 
Durant la troisième phase 
Le volet conservation 
La composante ZCV se caractérise par une problématique bien particulière dans ses aspects de conservation, 
qui semble dépasser le rôle dévolu à une aire protégée, tant dans l'ampleur de la tâche que dans sa nature. 
La réalisation de sa mission ne peut se concevoir que dans un contexte de franche collaboration avec 
l'ensemble des opérateurs-partenaires impliqués dans cette zone, et avec l'appui du gouvernement, 
notamment dans ses prérogatives de contrôle des frontières du territoire national. 
La priorité fut d'obtenir de l'administration les appuis nécessaires afin de contrer efficacement les 
infiltrations des braconniers soudanais et éviter le renouvellement des évènements du début de l'année 
2001 (cf rapport !« semestre 200 1 ). 
La composante a, après diverses démarches auprès des autorités ministérielles (Eaux et Forêts, Défense 
nationale, Primature, Présidence de la République) et des hauts responsables militaires, bénéficié d'une 
première dotation en munitions et armes. Bien qu'en quantité insuffisante, et de qualité médiocre, cet 
équipement a permis d'assurer le recyclage des agents avant leur déploiement sur le terrain. Il convient de 
noter qu'un renfort en personnel des Forces Armées Centrafricaines et des Eaux et Forêts a été mis à la 
disposition de la composante. Enfin, les sociétés de chasse er les guides s'impliquent dans la lutte anti­
braconnage, créant un front commun avec la composante. 
Une stratégie nouvelle de LAB a été mise en place par le nouveau responsable, Monsieur Sejourné, qui 
s'avère efficace puisque aucune présence de braconniers étrangers n'a été signalée à l 'intérieur de la zone 
d'action du projet depuis plus de six mois. 
La lutte contre le braconnage étranger se fait toutefois au détriment du braconnage local , puisque 
consommateur de forces dont la composante est faiblement dotées. 
Des effectifs ont été affectés par le ministère aux postes vacants de cadres. 
Une partie de l'équipement commandé est parvenu à Bangui. 
Progressivement, la composante retrouve des capacités d'intervention qui devraient lui permettre de se 
redynamiser. 
Volet zones cynégétiques villageoises (ZCV) 
Ce volet reste l'activité phare de la composante, cane son approche est innovante et demeure un des rares 
exemples connus de valorisation de ressources naturelles sur un mode participatif. 
L'essentiel des activités de ce volet a porté sur les préparations de la nouvelle saison cynégétique, les 
aménagements des anciennes et des nouvelles ZCV. Là encore, Je partenariat avec les opérateurs se resserre, 
les sociétés de chasse intervenant dans la remise en état, voire amélioration des campements, mais aussi 
dans les opérations de surveillance contre le braconnage étranger. 
Les saisons de chasse 2000/2001 et 2001/2002 ont généré chacune ± cent millions de FCFA. 
Volet suivi écologique et études 
Les actions menées par ce voler au cours du semestre ont concerné le suivi des populations animales sur 
l'ensemble de la zone, ainsi que le lancement de nouvelles actions. 
Le suivi de l'évolution des populations animales dans les aires protégées ec dans les zones de chasse s'est 
effectué sur base des informations collectées régulièrement par les agents du volet, ainsi que par les 
patrouilles de la LAB. 
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Les études sur les petits mammifères one permis de constater la présence du renard du Cap, dans la partie 
nord-est de la zone d'action du projet ; cette espèce n'y avait jamais été observée auparavant. 
Les études botaniques réalisées dans les galeries forestières de la zone pilote de Sangba, one montré une fois 
de plus la richesse de la biodiversité de la zone inventoriée. 
Le suivi écologique se met en place, avec l 'aide de l'outil cybercracker. 
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Le premier semestre de l'année 2003 est marqué par deux périodes très particulières liées aux évènements politiques er militaires 
qui ont perturbé tant au niveau de la capitale que 
dans plusieurs régions en province, le 
fonctionnement de toutes les administrat ions 
nationales; il  s'agit d'une part des mois durant 
lesquels il y a eu le blocage des routes d'accès vers 
la zone d'action du projet par la rébellion armée 
depuis le mois d'octobre de l'année 2002, et d'autre 
part, les mois qui  ont suivi l e  changement 
politique intervenu le 1 5  mars 2003 avec la prise 
du pouvoir par les militaires. 
Ces deux situations bien que la zone d'action de la 
composante PDZCV du programme ECOFAC 
RCA ne soit pas occupée par la rébellion, ont bien 
influencé les activi tés du projet. L'inaccessibilité 
par la voie routière de la région nord a constitué 
une contrainte majeure pour les opérations de 
ravitaillement des quatre bases, en fournitures et 
équipements nécessaires pour certaines activités, en 
part iculier les travaux de f inition des 
infrastructures entamés dans le cadre du précédent 
devis-programme. 
Aussi, convient- il de considérer les problèmes 
budgé taires q u i  ont affecté l'ensemble du 
programme ECOFAC et qui ont amené au cours du 
semestre à la demande de la cellule de coordination, 
la révision de certaines actions prioritaires et la 
réduction du train de vie des composantes pour 
réaliser des économies permettant de continuer les 
activités du projet au delà du mois de mai 2003 ; le 
mois de mai 2003 étant la période de l'année pour 
laquelle les budgéraires étaient disponibles selon le 
devis-programme n° 3 approuvé lors de la réunion 
du Comité Technique du Suivi à Sao Tomé et 
Principe en décembre 2002. 
Si les six premiers mois de l'année 2003, compte­
tenu de la conjoncture, n'ont pas permis aux zones 
cynégétiques de réaliser de bons résultats en ce qui 
concerne le tourisme cynégétique comme durant les 
saisons précédentes. Ce semestre au plan technique 
a été une période au cours de laquelle d'importants 
travaux d'études ont été amorcés. Les résultats de 
ces travaux une fois disponibles permettront au 
ministère de tutelle de prendre un certain nombre 
de mesures en vue d'améliorer sa poli tique de 
gestion durable des ressources fauniques de la 
région nord de la République Centrafricaine en 
particulier et sur l'ensemble du terri toire national 
en général. 
Il est important de noter que depuis les derniers 
mois qui ont suivi le changement intervenu dans le 
pays, les contacts avec les administrations pour le 
suivi des différents dossiers du projet sont devenus 
plus faciles; cette volonté également se fait sentir 
au n iveau des notables des deux préfectures 
concernées par les activités de la composanre. Ceux-
ci sont résolument engagés dans la recherche de 
solution durable au problème qui oppose d'une parr 
les populations des deux communes de la Vakaga, 
celles de O uandja à celles de Ridina, er aux 
populations de la région voisine au Soudan d'autre 
part. 
En ce qu i  concerne le Bamingui Bangoran, l a  
recherche d'une solution concertée pour l e  respect 
des limites du parc national Manovo- Gounda-Saint 
Floris par les ressortissants tchadiens, illégalement 
installés à l'intérieur du parc, avec une implication 
réelle des notables est aussi un signe qui marque un 
tournant dans la vie de l a  composanre, malgré 
l'épineux problème de la présence des pêcheurs et 
des artisans miniers à l'intérieur du parc national 
Manovo Gounda saine Floris. 
Malgré des difficultés externes au projet ,  les 
activités de terrain de la composante prévues pour 
le semestre n'ont pas dans leur majorité connu 
d'interruption ; les différentes missions d'études 
programmées one toutes eu l ieu en dép i t  de 
quelques problèmes d'insécurité dans certaines 
régions du pays. 
Les actions menées au cours du semestre devaient 
aboutir aux résultats suivants: 
- concernant le grand braconnage étranger, les axes 
de pénétrat ion des caravanes de braconniers 
étrangers (soudanais) sont bien identifiés et mieux 
contrôlés avec l'appui des équipes d'autodéfense 
constituées par les populations de la commune de 
Ouandja 
- le braconnage local dans les zones de Bamingui et 
de Sangba est contrôlé 
- les villages tchadiens installés dans la partie nord­
est du parc national Manovo Gounda Saint Floris se 
retirent après les récoltes de leurs produits agricoles 
- les travaux d'aménagement prévus à l'intérieur 
des zones cynégétiques villageoises de Bamingui­
Bangoran et de la Vakaga sont réalisés (ouverture et 
réouverture des pistes, aménagement des salines et 
des campements de chasse . . .  ) 
- le suivi des safaris chasse sur les ZCV est assuré 
- les entretiens des infrastructures sur les quatre 
bases sont faits 
- les études sur le l ion et l'élan de Derby ont 
démarré 
- le recyclage du personnel du voler suiv i 
écologique sur l'utilisation du Cybercracker est fait. 
Les acquis du semestre 
Concernant la d irection du projet 
La conjoncture particulière a obligé l'ensemble des 
cadres de la direction du projet à rechercher des 
opportunités qui pouvaient d'une part, permettre la 
continuité des activi tés sur le terrain, et d'autre 
parc, de préserver les biens du projet au niveau de 
la cellule administrative à Bangui contre les acres 
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de pi l lage et de descruccion fréq uents en cette 
période de troubles. 
L'une des ini ria c ives prises par la d ireccion de la 
composante a consisté à faire passer par le territoire 
de la République Démocratique du Congo, jusqu'à 
Mobaye Mbongo avant de traverser en RCA par les 
préfectures de la Basse-Kocco, de la Ouaka puis de 
la Haure-Kocco, certaines fournitures essentiel les 
aux activités du projet pour atteindre la base de 
Sangha ; aussi, les transports par avion affrété one­
i l s  permis de résoudre l'épineux probl ème de 
manque de carburant et de lubrifiants qui  devenait 
problématique pour route la zone d'action d u  
pro Jet. 
Le su i v i  e t  le c ontrô le des  act iv ités de la  
composante au niveau des bases one été possibles 
grâce au matériel radio  ; ces apparei l s  one été 
renouvelés en partie, certains postes one été remis 
en état ; par ail leurs, les déplacements sur le terrain 
en avion one permis à la direction de continuer à 
accomplir ses missions. 
Les moyens de la composante 
Les moyens humains 
S'agissant des cadres, la composante à la fin du 
semeste disposait de 
1 chef de composante 
2 responsables ad min is cracifs et financiers ( un 
cadre expatrié et un cadre national ) 
1 directeur national 
4 conservateurs 
4 conservateurs adjoints 
1 comptable 
2 responsables ZCV ( un cadre national et un cadre 
expatrié) 
1 responsable LAB 
1 pilote 
Il importe de noter que le contrat d e  l 'expert 
Les effectifs de la composante 




pisteurs 5 1 1  
Chef 
patrou.il le 1 1 
Chef 
d'équipe 3 3 
Agent suivi 
écologique 4 4 
Autres 
agents 1 1  26 22 
Total 1 1  39 4 1  
responsable de la LAB est parvenu à son terme. 
Simultanément, l 'expert en Z V a interrompu le 
sien pour rejoindre un nouveau poste au Niger en 
accord avec le Bureau d 'études AGRECO. 
Enfin pour la LAB ,  la composante a bénéficié d'un 
appui financier du secteur privé de la chasse lequel 
a permis la prolongation de la d urée des prestations 
de l'expert LAB jusqu 'à la fin d u  mois de juin 
d ·une pacc, et la mise à disposition d'un assistant à 
ce dernier pour quelques mois d 'aucre parc. 
La formation des cadres et agents du voler suivi 
écologique 
Encre janvier  e c  ju in  2 003 , l a  composante a 
bénéficié de crois séances de formation. 
0 La première a porté s u r  l ' u t i l isat ion du 
cybercracker ; e l l e  s'étaie déroulée à la base de  
Sangba et a connu la participation des surveillants 
pisteurs, des agents du suivi écologique ainsi que 
de deux étud iants de l 'Inst i tuc  supérie u r  de 
développement rural de M'Baïki (Université de 
Bangui) option eaux et forêts, en stage de fin 
d'études (un candidat Ingénieur forestier et une 
candidate technicienne supérieure). Cerce formation 
a été organisée er conduite par le conservateur de la 
zone pi lote de Sangba, superviseur de la Cel lule 
SIG/Cyberrracker de la composante. 
0 La seconde a eu l ieu éga lement à Sangba ec 
portait sur le SIG ; cerce formation a écé dispensée 
par Pascale Janvier, experte en SIG et Cybercracker 
lors de sa mission pour la mise en place du SIG 
ZC V. e c ce formation a a ins i  amél ioré l es 
connaissances du superviseur, responsable du SIG 
Z V ec du cartographe dans le domaine du SIG et 
de la carrographie numérique. Cette formation s'est 
déroulée du 29/03 au 09/04/2003. 
0 La troisième séance de formation s'est déroulée 
en Irai ie au Centre Commun de Recherche (CCR) 
Bamingu.i Gordil Direction Total 
suivi écolo. 
1 2 
5 1 4  35  
2 
l 1 8 
3 1 1 2  
1 4  1 8  92 
24 3 5  l 1 5 5  
la dénommation • aurres employk II représenre le personnel adm.inisrratif, ainsi que les ouvriers c r  manœuvres recrutés par la composance. 
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Désignarion nbre Bangui Bamingui Manovo Sangba Gordil  Observations 
L Toyota 8 
Hilux (Prado) 
Land rover 7 2 
Unimog 2 
lveco 1 
Tracteur agricole 4 
T ractopelle 3 




Radio émec.récepr 2 
Camions benne 
Aurres 
Peugeot 306 l 
Taro WW l 
d u  1 6  au 28 /06/2003  à l ' i n tention des 
gestionnaires SIG du parc W et à laquelle ont pris 
part le superviseur et le responsable du SIG de 
ECOF A V /ZCV (respectivement Jean- Bapt iste 
Mamang-Kanga et Alfred-Bertin Bangara). 
erre formation avait pour thème l 'util isation des 
systèmes d'information géographique (SIG) pour 
l 'exploitation de l'i nformation environnementale 
dans la gestion des aires protégées » 
Les moyens matériels 
Les matériels roulants et autres équipements de la 
composante se résument dans le tableau ci-dessus. 
Les sept nouveaux véhicules Toyota ( s ix Land 
Cruiser et un HiJux ) acquis dans le cadre de cette 
phase one perm is d'amél iorer les ac t iv ités de 
terrain ; toutefois on note une surutil isarion de ces 
véhicules en partie d'un fait de l'étendue de la zone 
d'action du projet mais aussi liée à la vétusté des 
autres véhicules en particulier les Land Rover et les 
Unimog, sol l ic itant de fai t  beaucoup plus les 
nouveaux véhicules. 
Les moyens fi nanciers 
Depuis le mois de décembre 2002, lors des travaux 
du Comité Technique de Suivi du programme 
ECOFAC à Sao Tomé, les insuffisances budgétaires 
pour terminer ! 'année 2003 pour la plupart des 
composantes éraienr la grande préoccupation des 
participants. Bien qu'une partie des rel iquats de la 
composante ZCV ait été prélevée pour fi nancer les 
activités des autres composantes, et malgré la 
volonté affichée de cous les participants au CTS de 
ne pas arriver à une fin  précoce des activités du 
programme ava n t  la  fi n de la d urée de la 
convention de financement et l 'aboutissement des 
négociations pour une nouvelle phase, le problème 
budgétaire est demeuré non solutionné jusqu'à la 
fin du semestre. 
2 Bon état 




l l 8 ans 
2 2 l en panne 
l 1 8 ans 
l l 8 ans 
19 40 17 AK, 18 MAS 36, 
5 MAT 49 
7 4 Bon état 
2 O l  8 ans 
Des mesures de réduction de certaines ace iv i rés 
deva i e nt a i nsi  être prises malgré le caractère 
particu l i e r  des activ ités de la composante par 
rapport à celles des autres ; ceci en vue de garantir 
la poursuite des activités prioritaires telle la lucre 
contre le braconnage ; cette dernière se poursuivra 
afi n  d 'év i ter que le bracon nage, en voie d 'être 
contenu, ne se redéveloppe · le Min istère de tutelle 
( l 'état centra fricai n )  n 'a actuel lemen t pas l es 
moyens de prendre cette activité à sa charge. 
Une revue des dépenses initialement prévues pour 
les cinq premiers mois de l 'année 2003 a été faire 
par la direction du projet accompagnée des mesures 
SUI vantes: 
- le non remplacement des agents l i cenciés ou 
décédés pour les postes jugés non priori ra i res et 
n'ayant pas d'impact important sur les activités du 
projet ; 
- la suspension du recrutement des survei l lants­
pisteurs (environ soixante) pour renforcer l 'effectif 
compte tenu des démissions et des décès lors des 
accrochages avec des braconniers étrangers 
- la réduction des durées des patroui l les ; 
- la réduct ion des heures de fonctionnement des 
groupes électrogènes sur les bases . . .. 
Ces mesures devraient permettre avec le budget 
d ispon ib le  de faire fonctionner la composante 
j usqu'au mois d'août au l ieu de mai 2003, re l  
qu'initialement prévu dans l e  devis-programme 3 ; 
Les révisions du budget faites à Sao Tomé ont été 
revues puis approuvées lors des travaux du Comité 
Technique de Suivi en avril 2003 à Yaoundé. 
Les missions d'évaluation et d 'études 
accuei l lies par la composante 
d urane le semestre 
Ce semestre a été t rès importa nt pour l a  
composan te vu l e  nombre et les ob jectifs des 
missions reçues par la composante ; il s'agit des 
missions d · études scientifiques sur cenaines espèces 
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animales de très grande valeur pour le tourisme 
cynégétique pour lesquelles des données sur les 
populations et mouvements devraient permettre 
d'en améliorer la gestion. 
- Du 1 4  au 2 1  février 2003 : mission de réalisation 
d'un film documentaire sur les activités et les 
réalisations de la composante ECOFAC - ZCV par 
un expert  de l'Alliance F rançaise conduite par 
Pierre Moscovino, Infographiste-vidéo. Ce film 
d'une durée de trente minutes environ présente les 
grandes lignes des acrivi rés de la composante : 
conservation, suivi écologique, exploitation des 
ZCV, réalisations des investissements à caractère 
soc io-éconmique en faveur des communautés 
villageoises à partir des recetres des ZCV er des 
contributions du projet aux comités villageois. 
- Du 19 au 2 1  janvier 2003 : visite de Christine 
Bernardeau, expert en mission d'évaluation pour 
l'Union Européenne. 
- Du 25 février au 19 mars 2003 : Mission effectuée 
par Philippe Chardonnet en appui à l'étude sur les 
élands de Derby, pour la capture er la mise en place 
de colliers de radiotracking. 
- Du 25 février au 27 juin 2003 : Mission d'étude 
sur le lion, conduite par Simona Savini. 
- Du 02 au 26 avril 2003 : Véronique Choquetre, 
étudiante belge, a démarré l'étude économique des 
zones cynégétiques villageoises. 
- Du 06 au 1 8  avril 2003 : Mission de tournage 
d'un film par la chaîne de télévision ARTE sur les 
réalisations de la composante ; mission conduite par 
M. Jacques Arex, cinéaste et composée de Robert et 
Timothée Alazraki, respectivement cameraman et 
ingénieur du son. Ce film censé être disponible 
deux mois après son tournage n'est pas encore 
parvenu à la composante. 
- En avril 2003 ,  le projet a reçu la v i s ite du 
conseiller à la Délégation de l'Union européenne, 
M. Pampaloni qui  s ' est  informé de l'état 
d'avancement des act iv ités et des contraintes 
auxquelles est confrontée la composante ZCV 
- Enfin, Monsieur Paolo Ciucci, chercheur et 
directeur des travaux dans le cadre de l'érude Eland 
de Derby a également séjourné pendant environ 
une semaine à Sangba pour évaluer le niveau 
d'avancement de cette érude. 
Les missions effectuées à l 'extérieur du 
pays par les responsables de la composante 
Au cours du semestre, le chef de composante a 
participé en compagnie du directeur national aux 
travaux du Comité Technique de Suivi à Yaoundé; 
c'est au cours de cette rencontre que le problème de 
financement des activités des composantes pour la 
période de juin à décembre 2003, puis de janvier à 
juin 2004 a été examiné. Par ailleurs à la demande 
du P résident du RAPAC, empêché, le chef de 
composane ZCV a présidé les travaux du conseil 
dont l'essentiel des décisions arrêtées a porté sur la 
confirmation de l'élection du Secrétaire exécutif du 
RAPAC et le compte rendu de la conférence de 
presse organisée par le P ré s i dent sortant du 
RAPAC à Paris en vu de fa i re connaître cerce 
association aux insrirurions en charge de la gestion 
des ressources naturelles d 'une part e t  des 
organismes financiers. 
La seconde mission à l 'étranger des cadres de la 
composante a concerné la formation en SIG en 
Iral ie de Mamang Kanga Jean-Bapt iste 
conservateur de Sangba et de monsieur Bangara, 
cartographe. 
La m iss ion à la cellule d e  coordination des 
responsables administratifs et financiers de la 
composante pour la finalisation de la clôture du 
devis-programme numéro 2 ,  a été reportée au 
second semestre. 
Volet conservation 
Conservation de Manovo 
La conservation de Manovo a eu au cours du 
semestre à faire face à plusieurs actes de braconnage 
étranger, en particulier tchadien ; les arti sans 
miniers et les pêcheurs qui opèrent illégalement à 
l ' intér ieur du parc Manovo c onst ituent une 
préoccupation pour l es responsables du projet 
compte tenu des menaces fréquentes en direction 
des équipes du projet lorsque des braconniers 
locaux sont appréhendés er des saisies réalisées, les 
menaces étant proférées par des délinquants parfois 
avec l'appui  de cerra ins norables et auror irés 
administratives commanditaires de ces acres. 
Les déplacements tant en véhicule qu'à pieds des 
surveillants-pisteurs pour les opérations de lutte 
contre le braconnage, ont été possibles grâce aux 
travaux de réouverrure et d'ouverture de pistes qui 
totalisent 754 kilomètres donc 70 Kilomètres de 
pistes nouvelles et 684 kilomètres d'anciennes 
p1sres. 
Les travaux sont réalisés sur la base de contrats 
passés avec des équipes de main d'œuvre recrutée 
parmi la population vivant en périphérie du parc. 
Les durées de patrouilles mensuelles one été 
réduires de v ingt jours à dix sui te aux mesures 
prises depuis le mois de mars pour rédui re les 
dépenses afin de rallonger la durée d'util isation des 
budgets disponi bles e t  engagés dans le devis­
programme n°3 initialement prévu pour les cinq 
mois de l'année 2003 à huit. 
Les patrouilles effectuées au cours 
du semestre 
Bien que leur intensité ait diminué de moitié, les 
opérations de lutte contre le braconnage dans le 
parc national Manovo Gounda Saint Floris se sont 
soldées par des arrestations de braconniers, des 
procès-verbaux dressés contre des délinquants 
transférés au tribunal de Ndele et par des saisies de 
divers objets. Les principaux délits constatés par 
PV sont surtout la chasse et la pêche illégale dans le 
parc, la pénétration et la circulation dans le parc 
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sans autorisation; 
La situation ci-dessous montre le niveau des efforts 
accomplis par les patrouilles pour protéger les 
ressources naturelles du parc national Manovo 
Gounda saint Floris. 
Récapitulation des braconniers appréhendés et des 
objets saisis : 
- Procès verbaux 
- Braconniers arrêtés 
- Objets saisis 
• Vélos 
1 5  
29 
• Cartons depoissons04 
• Sagaies 
• Armes de guerre 
• Chargeurs 
• Munitions de guerre 
• Munition de chasse 












• Arme de chasse 5 coups 0 1  
• Peau de python 0 1  
• Epervier 01  
• Queue de buffle 0 1  
• Barre à mines 06 
• viande saisie 700 Kg 
• Arme artisanale 01 
li convient de noter que des procès-verbaux n'ont 
pas été dressés contre de nombreu x  bergers 
appréhendés; des chevaux, moutons et bovins ont 
été saisis à l'intérieur du parc par les patrouilles. 
Bergers et bétail one été remis à Monsieur le Sultan 
Situation des pistes entretenues 
n° contrats daces Pistes 
N° 00 1 1 4/0 1 /2003 Diadoulou - Bamario 
N° 002 1 4/0 1 /2003 Y angoubakoya 
Pourtour Aérodrome 
N° 003 1 4/0 1 /2003 ltalia - Magamba I 
Maire de Ndélé q ui leur a prodigué le conseil de ne 
plus entrer dans le parc avec leur troupeaux 
d'animaux et les a autorisé à regagner leur pays, le 
Tchad. 
Les activités de pêche contrôlée dans les cours d'eau 
situés à l'intérieur du parc 
Le parc national demeure l e  seul endroit de la 
région qui abritent des mares ec cours d'eau 
permanents et où les poissons se reproduisent et 
sont en grande quantité et diversité d'espèces ; 
pendant la saison sèche et notamment durant les 
mois de janvier à mai, d'importantes quantités de 
poissons meurent de la sécheresse et sont mangées 
par les oiseaux en migration ou certains carnivores. 
Dans le but de récupérer ces poissons et de réduire 
les actes de braconnage local justifié en partie par la 
recherche de protéines animales, le Ministère de 
tutelle à titre exceptio n n e l, a au torisé des 
groupements de pêcheurs des villages environnant 
le parc d'organiser des pêches à des endroits précis 
des cours d'eau d u  parc à savoir : Manovo, 
Koumbala, Gounda, et Goro. ces activités de pêche 
sont limitées dans le temps et ont contrôlées par 
les surveillants-pisteurs ; les groupements de 
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18  patcouilles 94 jours 
















N° 004 1 4/0 1/2003 Manganba II - Abamit Laurent - Il - 65 
N° 005 1 4/0 1 /2003 Bretelle N° 1 à 4 - Il - 95 
N° 006 1 4/0 1/2003 Des crêts à Dangavaya - Il - 25 
N° 007 1 4/0 1/2003 Croisement Tofio à Massaberca - Il - 45 
N° 008 1 4/0 1/2003 Bretelle N° 3 à 2e radier - Il - 40 
N° 009 1 4/0 1 /2003 Liaison Manovo à haute Kourou - Il - 1 5  
N° 0 1 0  1 4/0 1 /2003 Bretelle N° l à N° 10  - I l  - 20 
N° 0 1 2  1 0/03/2003 Fougerole 109 
N° 00 1 1 4/02/2003 Tofio à Basse Gounda Ouverture 70 
N° 002 1 0/03/2003 Haute - Manovo à rive gauche - Il - 35 
N° 0 1 2 l  24/03/2003 Radier sur Sara axe Koumbala à 
Gounda campement Réouverture 70 
N° 0 1 3  24/03/2003 Radier axe Kourou campement 
Koumbala Réouverture 3 
N° 0 1 23 1 2/02/2003 Radier Manovo à Koumbala - Il - 5 
N° 004 1 4/01 /2003 - Il - 2 
TOTAL 754 




Ambassana, Doum, et Aliou. Malheureusement, les 
protocoles d 'accord passés encre les groupements de 
pêcheurs et la conservation du parc ne sont pas 
respec tés et donnent  l i eu à de n o m b reux 
malen t e n d u s .  Cette expérience ne sera pas à 
renouveler si les conditions ne sonc pas réunies pour 
un respect rotai des modal ités défi nies pour la 
conduite de cette activité sans violation des statues 
juridiques du parc. 
Les activi tés menées par les agents du volet suivi 
écologique dans le parc national de Manovo 
Gounda Saint Floris 
Les agents du suivi écologique, par manque de 
moyens propres à ce volet, ne peuvent sortir sur le 
terrain qu'en mission conjointe avec les équipes de 
lutte contre le braconnage. 
Les observations fai tes par les agents du suiv i 
écologique durant le semestre sont résumées c1-
après. 
O Concernant les mammifères : les données ci­
après montrent que le parc reste la zone où les cobs 
de b u ffo n et cobs de fassa s o n t  e ncore b ien  
représentés ; les patrouilles pour la LAB ne  sont 
faites sur des secteurs du parc souvent fréquentés 
par les braconniers et les pêcheurs braconniers; ces 
données ne sont qu'indicatives et ne reflètent pas 
l 'état des espèces animales qui existent dans le parc. 
Espèces 
Hippopotame Hippopotamm amphibim 
Cob de Fassa Kob11s defaua 
Cob de Buffon Kob11s kob 
Phacochère Phacochen,s aethiopicus 
Potamochère Pota1llocher11s porws 
Guib Harnaché Tragelaph11s script11s 
Céphalophe de Grimm Sylvicapra grirmnia 









0 1  
Les agents de ce volet durant leurs travaux sur le 
terrain, one compté 69 animaux (49 cobs de Buffon 
et 20 cobs de fassa) rnés par des prédateurs. Ce 
constat pourrait laisser supposer une augmentation 
des populations des prédateurs, notamment les 
hyènes .  Le statut des l ions reste préoccupant 
compte tenu des effectifs de cette espèce observés 
par les patrouil les de surveillants-pisteurs et les 
agents de suivi écologique, dénotant une faiblesse 
remarquable. 
0 Concernant J 'avifaune : 
Le parc national Manovo Gounda Sain e  Floris  
reçoit plusieurs m ill iers d 'oiseaux migrateurs ; les 
zones les plus fréquentées sont les mares et les l ies 
des cours  d 'eau,  part icul ièrem e n t  la mare de 
Dongolo, de Gâta, les rivières Gounda ec Goro. 
Les espèces i d e n t i fiées pendant  la pér i ode 
considérée sont le jabiru du  Sénégal, le bagadai 
casqué, le coucal du Sénégal , le rouraco vert, le 
bulbul commun, le râle africain ,  le martin chasseur 
à poitrine bleue 
Jusqu'en mars, les espèces d'oiseaux m igrateurs 
observées dans le parc sont  le pél ican gr is ,  l a  
cigogne d'abdim, la cigogne épiscopale, l 'oie armée 
de Gambie, le canard casqué, le cormoran africain.  
La flore caractéristique des secteurs visités par les 
agents du suivi écologique 
Afin de di sposer de données permettant d'établir 
des l iens encre les habitats, l 'alimentation et la 
faune o bse rvée d urant  l e s  patroui l l es et  les 
comptages effectuées par le volet suivi écologique, 
onr éré identifié les espèces d 'arbres et de graminées 
caractér i s t i q ues de  l a  p a r t i e  d u  parc sous l a  
supervision d e  la base d e  Manovo. Les principales 
espèces de plantes et graminées observées le long 
des pistes empruntées par les équipes de patrouilles 
sont : 
Espèces Noms vernaculaires 
Beilsch1lliedia Jacq11es -felixi Ngriki 
Butyrospenn11m paradox11m Balawa 
Combretmn hippolimun Kavra 
Daniella oliveri Bealo 
Xilopia aethiopica Mazindi 
Isoberlinia doka Kava 
Anogeimu leiorarp11s Eché 
Hypparrhenia mfa Angboyi 
Panic11111 1naxim11m Tchéne 
Vouia cmpidata Sowa 
Les éléments enregis trés d ans la station agro­
météorologique et climatique ainsi que les données 
relatives au niveau d 'eau dans la rivière Manovo 
encre janvier et juin 2003 montrent que : 
- La températ u re à part i r  de d i fféren ts 
thermomètres sous abri ec dans le sol à différences 
profondeurs. 
•Thermomètre mouillé : température moyenne 
pendant le semestre : 22,4 °C 
•Thermomètre sec : 28,4 °C 
•Thermomètre à 50 cm dans le sol : 30,7 °C 
•Thermomètre dans le sol à 1 00 cm de profondeur 
: 30,6°C 
- S'agissant de la pluviométrie et de la hauteur des 
eaux dans la rivière Manovo 
Au cours du semestre la hauteur d'eau des pluies 
combées pendant environ vingt deux jours a été de 
4 13 ,6 millimècces alors que le niveau d'eau dans la 
rivière Manovo est relevé ci-après 
Janv. févr. mars avril mat JUin 
Maxi 56 50 47 48 47 95 
Espèces migratrices ayant séjourné dans le 
parc 
Pelican gris Pelecanus rufescens 
Cigogne d' Abdim Ciconia abdimii 
Cigogne épiscopale Ciconia episcopus 
Oie-armée de Gambie P/ectropterus gambensis 
Canard à bosse Sarkidiornis melnnotos 
Cormoran africain Phalacrocorax africanus 
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Mini 55 46 45 44 39 5 1  
Ces données sont communiquées au serv ice  
météorologique à Bangui qui  les interprète et 
assure leur diffusion. 
Conservation de Bamingui 
La conservat ion de Bamingui donc la  mission 
essent ie l l e  est la protection du parc national 
Bamingui fair frontière avec les villes de Mbrès et 
Kaga Bandoro, coures occupées par la rébell ion 
armée. C'est pour cette raison qu'elle a consacré une 
partie de ce semestre à des activités de gardiennage 
des i nstallations du projet contre d'éventuel les 
avancées des rebelles vers la ville de Bamingui, ce 
qui n'a pas eu lieu heureusement. 
Tous les surveillants-pisteurs étant mobilisés pour 
la sécurité de la base, les sorties sur le terrain pour 
les opérations de lutte contre le braconnage ont été 
réduites ; aussi, les appuis militaires et des agents 
des eaux et forêts pour la lutte contre le braconnage 
apportés chaque année sur financement du fonds 
forestier, n'ont pas été possibles. 
Travaux d'aménagement des pistes 
Comme prévu dans le devis-programme, crois 
pistes  seul ement ont été retenues pour être 
aménagées au cours du semestre, les 90 % des 
pistes du parc ayant été entretenues pendant les 
premiers mois de la sa ison sèche 2002/2003 
(novembre et décembre 2002). 
Pour la réalisation de ces travaux, la conservation a 
engagé trois équipes avec un effectif coca! de 1 8  
personnes 
Construction de radiers à l'intérieur du parc 
Quatre radiers ont été construits ; trois équipes de 
vingt personnes one été recrutées pour réaliser ces 
travaux ; il s'agit des racüers : 
Fouboulou, Nguerefara 1, Ngafa et Nguerefara 2. 
Entretien des salines 
Dans le parc national de Bamingui - Bangoran, six 
salines n'ont pu être alimentées en sel du fait des 
difficultés d'approvisionnement de la composante. 
Les crois salines aménagées aux alentours de la base 
accueillent de nombreuses espèces telles le cob de 











Piste Kpidin au Charie 
Piste mare rouge 
continuité piste Fougerole 
Buffon, le cob de Fassa, le redunga, le céphalophe 
de Grimm, le céphalophe à flancs roux, le babouin 
ec la hyène cachetée. 
Activités de lutte contre le braconnage 
Le secteur de la piste Fougerole situé à 180 km au 
nord du parc vers le Chari a connu en février et 
mars la présence des rebelles tchadiens à cheval et 
ânes qui se sont livrés à des acres de braconnage 
dans le parc national sans que la conservation 
n'intervienne par manque de surveillants-pisreurs. 
En avril, tous les pisteurs de Bamingui éraient 
mobilisés pour renforcer l'effectif des surveillanrs­
pisteurs de Gordi l ,  afin d'assurer la protection des 
biens du projet contre d'éventuelles attaques des 
bandits en provenance du Soudan ou du Tchad. 
Les crois survei l lants-pisteurs restés à la base n'ont 
pu assurer avec le conservateur la surveillance de la 
partie sud et nord du parc. 
Comme indiqué dans le tableau ci-dessous, les 
patrouil l es  ont c onnu une  faible  intens ité à 
l'intérieur du parc de Bamingui durant le semestre. 
Résultats des patrouilles 
Braconniers locaux arrêtés 
Pêcheurs braconniers arrêtés 
Braconniers étrangers arrêtés 
3 
5 
Pêcheurs braconniers érrangers arrêtés 
Braconniers évadés 4 
Pêcheurs braconniers évadés 5 
Arme de chasse moderne saisis 
Arme à feu de fabrication artisanale 1 
Munition de guerre 
Pirogues détruites 













De tous les braconniers et pêcheurs braconniers 
appréhendés, certains ont été relaxés après avoir 
effectué une peine (sous forme de travaux), candis 
que quel ques- uns ont été entendus sur 
procès-verbal transmis à la justice. 
A la l iste qui précède, il faut ajouter quatre armes 
de fab r icat ion arti sanale saisies lors des 
patrouilles effectuées dans les secteurs de chasse des 
sociétés Hunters Africa et Centrafrique safari 
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Les contentieux 
La prem1ere cransaccion en termes de pénal i cé 
infligée à Monsieur Yavola René,  président d u  
communauté villageoise de Niango arrêté par le 
conservateur national dans le parc étaie de 1 50.000 
FCFA. El le  a écé cocalement recouvrée ec versée 
dans la caisse de la Zone Cynégétique Villageoise 
de Niango. 
Les observations sur la faune 
Les données sur les observations de la grande faune 
sauvage du parc national de Bamingui Bangoran, 
collectées par les agents du suivi écologique lors de 
leurs d ifférences m issions durant le semestre sont 
résumées dans le tableau ci -dessous. 
Les d i fférentes observat ions mettent en évidence 
une faible fréquentation de l 'éléphant et de la girafe 
dans certains secteurs du parc. 
Ces animaux, pour se protéger, se réfugient dans 
des zones d 'accès d ifficile. 
Conservation de Gordil 
Le premier semestre est marqué par la relance des 
· activités de la composante Z V dans la préfecture 
de la Vakaga, en particulier la partie nord et est du 
parc national Manovo Gounda Saine Floris, le calme 
éranc revenu dans cerce zone après une période assez 
tendue au cours du second semestre 2002 suite aux 
agress i o n s  perpé t rées par les  ressort i ssants  
Soud a n a i s  e c  Tchad i e n s  s u r  les  pop u l a t i o n s  
riveraines. 
Au d é b u t  du semestre , les  ac c i v i cés  o n t  été 
o r i e n tées esse n t i e l l e m e n t  sur les t ravaux de 
réouverture ec ouverture des pistes de survei llance 
dans le parc ainsi que les pistes de chasse dans les 
deux zones ZCV Vakaga .  Di vers travaux 
d'entretien des infrastructures de la base de Gordi l  
sont également prévus.  
Les travaux d'aménagement des infrastructures de 
la base 
Les travaux d 'aménagement menés concernent la 
réhabil itation de quelques logements de la base et 
en particulier celui du conservateur national. Ces 
travaux ont consisté à réfecr ionner l a  peinture 
interne et externe du bâtiment ; la réfection de la 
Intensité et clistribution des patrouilles 
janv. février 
Nbre de patroui lles 0 l 
Jours de patrouilles 0 1 0  
km parcourus 
- En voiture 0 0 
- A pied 0 1 38,5 
paillote et les travaux d 'électricité. Une nouvelle 
pai llote à la case de passage a été construire. 
Les entretiens one porté sur le désherbage de la 
base, la remise en écac de la piste Gordil  - radier 
Vakaga sur  une d i stance d e  sept k i l om ètres 
environ ec de la piste rurale Gord il - aérodrome 
Les travaux de réouverture ec 
d 'ouverture de pistes 
Ces travaux ont écé exécutés pour permettre à 
l 'éq u ipe LAB de m ener à b ien  les activ i tés de  
survei l lance d u  parc. Ces p istes sont également 
préparées pour les activités cynégétiques dans les 
zones de Bahr Aouk Ouandja Vakaga (BAOV) et 
Délémbé Sergobo (DS) pour le déroulement des 
safaris de la saison courisc ique 2002-2003 ; elles 
one également permis au conseiller technique ZCV 
d ' assurer le s u i v i  e t  le c o n t rôle  des act i v i tés 
cynégétiques dans l'ensemble des zones de chasse. 
Le tableau ci-dessous fair état des pistes aménagées 
par la conservation et par le comité de gestion dans 
les ZCV Bahr Aouk Ouandja  Vakaga et Délémbé 
Sergobo au cours de la période indiquée par le  
programme d 'activités élaboré par la conservation. 
L 'ensem b l e  des  pi stes a m énagées pour les  
opérations de lurce contre le braconnage local et 
étranger totalise une longueur de 1 39 kilomètres ; 
ces travaux éraient réalisés également pour la chasse 
dans les deux ZCV. 
Pistes 
Maka ümite Tiringoulou 
Limite Ndiffa-Tiringoulou-Manaho 
Gordil - Maka 
Manou - Croisement 









Les activités de lutte anti-braconnage 
Ce volet a pour objectif : 
-la surveillance du parc national Manovo Gounda 
Saine  Floris con tre le braconnage étranger ec la 
protection des espèces animales. 
- le contrô le  des  t roupeaux d es é leveurs 
transhumants qui envahissent le secteur nord-ouest 
du parc à la recherche du pâturage et de l 'eau. 
- la lucce contre le braconnage local dans la zone 
protégée. 
macs avril mai juin Total 
l 3 2 2 9 
3 1 2  1 1  36 
250 300 1 38 100 788 
0 20 76 1 34 368,5 









Cob de Buffon 
Lion 
Céph. à fl .roux 
Céph.de Grim 
Céph.bleue 
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- l'appui aux communautés villageoises et le suivi 
des investissements réalisés par chaque 
communauté et financés par les revenus de la 
chasse. 
- le contrôle des activités cynégétiques dans les 
deux ZCV Vakaga. 
Au cours de ce semestre , les activités LAB ont 
démarré par des patrouilles en véhicule et à pied 
pour la surveillance du parc. 
L'effectif du personnel LAB Gordil étant très faible, 
il n'a pas été possible de couvrir l'ensemble de la 
zone protégée ; l'équipe des surveillants pisteurs a 
été  appuyée par les é léments d'auto-défense 
préposi tionnés dans les  différents vil l ages 
avoisinant l a  zone d u  proj et .  Ces é l éments 
d'autodéfense ont pour mission première de 
défendre la population et leurs biens contre les 
éventuelles agressions des bandits en provenance du 
Soudan ou du Tchad. I l s  sont en second lieu 
impliqués dans la mission de sauvegarde de leur 
richesse faunique, source de revenus pour les 
populations riveraines des zones cynégétiques 
villageoises. 
Les patrouilles 
Des patrouilles ordinaires et rapprochées t rès 
intensives sont programmées pour la surveillance 
du parc conduite par l'équipe des surveillanrs­
pisceurs et coordonnées par les assistants techniques 
de lutte ami-braconnage. 
Le tabl eau ci-dessus donne la répartition des 
patrouilles selon par mois. 
Conservation de Sangba 
Aménagement d'infrastructures 
De janvier à juin 2003, compte tenu des difficultés 
de fonctionnement liées à la situation politique, il 
n'a pas écé possible de recevoir dans les délais 
impartis les matériaux requis pour la finition des 
différents travaux entamés au cours du premier 
semestre 2002. Quelques travaux d'aménagement 
one toutefois pu être réalisés. I l  s'agit notamment 
de : 
1 .  l a  continuation des travaux de réparation des 
logements du personnel d'appui 
2. la finition des travaux des deux bungalows et du 
restaurant 
3 .  le t ransfer t  du groupe é lectrogène vers le 
nouveau local construit à cet effet ainsi que de tous 
les travaux d'électricité y afférents. 
4. les travaux de réparation d'une partie de l'axe 
Sangba- Bamingui ; travaux qui one consisté à 
combler au moins six grands trous; 
5. enfin, des travaux de désherbage habituels de 
l'aérodrome 
Les travaux d'aménagement des pistes de 
surveillance 
Les travaux d'ouverture et de réouverture des pistes 
font partie intégrante des aménagements qui sont 
réalisés par la conservation afin d'avoir accès à 
l'ensemble de sa zone ; au total 8 1 7  ,9 kilomètres de 
pistes donc 1 5  kilomètres de nouvel les ont é té 
aménagés. L'axe Sangba-Bamingui a également été 
remis en état. 
Site km Coût 
(FCFA) 
Sangba-Bamingui 1 20 360.000 
PK 80 Boumbala-Mbira 
-Godovo 68.6 205.800 
Da-Croisement Kpata 23.5 70.500 
PK 48-Rivière Bamingui 
Boungou 46 1 38.000 
MagbaJ-Bangoran-Godovo 40 1 20.000 
MagbaII-Bangoran 30 90.000 
Magba1I-Mare Davka 1 5  45.000 
Transversale 1 54.8 1 64.400 
Traversale 2 1 5 +48 234.000 
Transversale 3 63.3 1 99.900 
Déo-Ndagra-Mbolo 
2 ponts 68 204.000 
Sangba-Pont Naturel 30 90.000 
Croisement kpata-Rivière 
-Gbatou 64.3 1 92.900 
Source Ndarchézo-
Manovo-Gbatou 42.4 1 27.200 
Koiumbala 53 . 1  1 59.300 
Kpata-Campement 
Gbatou 50.9 1 52.700 
Total 8 1 7.9 2.453.700 
Activités de LAB 
L'effectif constituant le  corps LAB éraie de 9 




Mois Nbre dont en donr à km 
pacrouilles véhicule pied 
Janvier 0 0 0 0 
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Surveillants pisteurs (SVP) tous grades confondus. 
Toutefois il faut ajourer les onze gardes de chasse 
villageois (GCV) qui  ont apporté un fort e t  
constant appuj a ux  différentes patrowlles. Cette 
saison, comme ce fut le cas à la même période de 
l'année dernière, la zone a connu un calme relatif, 
aucune pénétration de braconniers écrangrs n'étant 
enregistrée. Ce calme s'explique soie par la nouvelle 
approche en matière de LAB qui consiste  à 
contrôler les axes de pénétration des braconniers 
dans la partie e s t  de la zone d'action de la 
composante, soie du fait des évènements dans la 
région du Darfour au Soudan ainsi que ce qui est 
arrivé dans la commune de Ouandja avec 
l'engagement ferme des éléments d'autodéfense 
pour contrer leurs agresseurs venant des pays 
limitrophes. 
Les pat rouilles pour la LAB ont été  ai nsi 
entièrement consacrées à la surveillance contre le 
braconnage local ec les diamantaires qui opèrent 
dans le secteur ; les résultats de ces opérations one 
été édifiants dans l'ensemble. 
Un fait marquant fut la cérémonie d'incinération 
des armes d'origine artisanale et d'autres engins de 
braconnage tels les câbles d'acier ; cette cérémonie a 
eu lieu à Manovo le 10 juin 2003 en présence du 
Préfet du Bamingui-Bangoran, représentant le 
Ministre des Eaux et Forêts et au cours de laquelle 
environ trois cent armes ec divers engins one été 
incinérés. 
Pendant la période, les activités de la LAB à l'instar 
des autres activités de la composante, n'ont pas été 
épargnées des mesures de rationnement budgétaire 
imposées par les difficultés financières au niveau de 
l'ensemble du programme ECOFAC; la direction 
du programme a malgré elle aussitôt diffusé une 
note demandant que la durée des patrouilles pour la 
LAB soie rédwce de moitié. Cela a inéluctablement 
fai t  baisser l'intensité et la dis t ribution des 
patrouilles dans l'ensemble de la zone 
d'intervention. 
Les différences saisies opérées font état de : 
- 9 motopompes 
- 2 vélos 
- 34 cables d'acier 
- 8 armes de chasse de fabrication artisanale 
- 4 armes de chasse manuf acturées 
- 17 munirions de chasse 
- 1 braconnier en fuite 
Intensité et distribution des patrouilles 
Il y a eu au total 25 parroujlles totalisant 1 52 jours 
et correspondant aux caractéristiques suivantes 
- La moyenne mensuelle des patrouilles est de 4 
- Le nombre de jours de parrowlles régulières en 
voirure est de 56 
- Le nombre de jours de patrouilles régulières à 
pied est de 96 
- La distance totale parcourue : 442 kilomètres. 
La zone a été couverte d e  manière uniforme; 
recevant l'appw de l'éqwpe de la LAB de la société 
Chasse Vision Safaris pour la partie sud-ouest, de 
celle de Centrafric Safari et de Ngoumbiri Safari 
pour la partie est. 
Volet zo�es cyf?-égétiques 
villageoises 
Le programme d'activités du semestre pour le volet 
ZCV a concerné les actions suivantes : 
- la continuation des aménagements des zones 
villageoises pour le déroulement des safaris au titre 
de la saison cynégéciqeue 2002-2003 
- le swvi du déroulement des safaris 
- la commercialisation de viande 
- le recouvrement des recette 
- l'analyse des réalisations de la saison tourisque en 
ce qu i  concerne les quo tas d'aba ttage e t  la 
proposition de nouveaux quotas pour la prochaine 
saison 
- l'élaboration et le suivi des budgets des comités 
de gestion ec des communautés villageoises 
Les travaux d'aménagement exécutés one porté 
uniquement sur l'en tret ien des pistes ,  des 
campements de chasse et des salines en vue de 
préparer la nouvelle saison de chasse 2002-2003.  
Ces aménagements one porté sur les six des sept 
ZCV existantes de Bamingw- Bangoran et les deux 
de Vakaga. 
En ce qui concerne les travaux d'entretien des pistes 
de chasse et de surveillance, et d'aménagement des 
campements de chasse : 3005 kjlomècres de pistes, 
huit campements de chasse ont été aménagés pour 
ce qui est de la préfecture de Bamingui Bangoran 
tandis que pour les deux zones cynégét iqu es 
villageoises de la Vakaga, 163 ,8  kilomètres de 
pistes et cinq campements donc deux secondaires 
sont entretenus du fait de la présence d'un seul 
safari sur la ZCV Barh- Aouk -Ouandja -Vakaga et 
d'aucun sur la ZCV Délémbé Sergobo au cours de 
la saison 2002/2003. 
Les résu ltats de l 'exploi tation 
des zones cynégétiques 
La saison cynégétique qui s'est terminée en mai 
2003,  a été moins bonne dans son ensemble du fait 
des évènements que le pays a connus et qw n'ont 
pas permis à de nombreux chasseurs ayanc réservé 
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Distribution et intensité des patrouilles LAB de janvier à juin 2003 
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des safaris de venir en RCA pour des raisons de 
sécurité. 
De façon globale, sur les neuf zones cynégétiques 
villageoises que la composante a mises en place, 
trois d'entre elles n'ont pas été exploitées. Il s'agit 
de Boungou Ouadda, Miangoulou et Délémbé. 
Quant aux six autres zones, les réalisations sont 
d'environ 40% selon la plupart des sociétés de 
chasse qui y opèrent car beaucoup de safaris ont été 
annulés. Les zones villageoises one en total accueilli 
trente deux chasseurs pour vingt et neuf safaris ; 
soixante dix animaux ont été abattus 
Malgré les problèmes auxquels les ac t iv i tés 
cynégétiques ont été confrontées au cours de la 
saison, les recettes recouvrées par ce volet au cirre 
des différences taxes et redevances ont totalisé un 
montant de 68.897 .000 francs CFA répartis comme 
indiqué ci-après 
Taxes d'abattage 
Utilisation du secteur 
Location de la zone 
Gardiennage du campement 
Commercialisation de 
la viande 
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27.4 1 0.000 
27 .459.340 
1 0.691 .000 
1 .400.000 
1 .937.280 
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Distribution et densité des espèces animales · l "  semestre 2003 
Ces recettes ont reçu les affectations suivantes : 
Fonds forestier 5.482.000 
Communes 6.249/701  
Gestion des ZCV 24.400. 155 
Communautés villageoises 32.765 .766 
Les réal isations des ZCV 
LES ZCV de la préfecture de 
Bamingui- Bangoran 
D ZCV Idongo-da-Bangoran 
• Travaux d'aménagement de la zone 
Ces travaux sont de trois types 
- l'entretien des anciennes pistes de surveillance 
envahies par les herbes pendant la saison pluvieuse 
ou l'ouverture de nouvelles pistes cane pour la 
surveillance que pour les activités de chasse, 
- l'entretien des barrages de retenues d'eau ou des 
salines 
- et enfin l'entretien des campements de chasse 
S'agissant des pistes, 1 192,1 k ilomètres de piste 
ont été travaillés dont 1 1 5 5 ,4 k i lomètres de 
travaux de réouverture et 36,7 kilomètres de pistes 
nouvellement ouvertes. 
Deux campements de chasse existants sont 
aménagés : 
- campement de chasse de Bangoran (campement 
principal) 
- campement de Gbacou (campement secondaire) 
Vingt crois salines ont été aménagées. 
• L'exploitation de la ZCV 
Les safaris sur la zone cynégétique d'Idongo-Da­
Bangoran ont démarré le 6 janvier 2003 ; huit 
chasseurs one été reçus sur la zone, totalisant huit 
safaris sous la conduite  d'un guide de chasse 
licencié, d'un guide provisoire et de deux aspirants 
guides de chasse. 
Les réalisations en ce qui concerne les quotas 
d'abattage sont résumées dans le tableau ci-dessous. 
Les quotas réal isés s ur la zone d' Idongo da 
Bangoran représentent un taux d'environ 54% 
• Commercialisation de la viande 
La viande des animaux abattus légalement par les 
chasseurs touristes es t récupérée et vendue aux 
populations et aux employés du projet. Les recettes 
ainsi obtenues sont versées sur les corn ptes des 
communautés pour des investissements d'intérêt 
général. 
Les recettes de vente de viande ont totalisé 916.890 
F CFA. 5 %  soit  1 03 . 3 25 F CFA sont versés à 
J'équipe de vente de viande et 8 1 3.565 au profit de 
la caisse de la ZCV Idongo- Da- Bangoran. 
Les revenus des activités de chasse sur cette zone 
cynégétique se présentent de la manière suivante 
- Taxe d'abattage 1 4.050.000 FCFA 
- Location du secteur 3 . 1 37 .500 FCFA 
- Utilisation du secteur 8.522.500 FCFA 
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- Gardiennage du campement 
- Commercialisation viande 
soit un total de 
350.000 FCFA 
8 13.565 FCFA 
26.873.565 FCFA 
qui ont connu les affectations suivantes : 
- Gestion de la zone (travaux d'aménagement de la 
zone, lutte contre le braconnage et salaires des 
employés 8.606.570 FCFA 
- Communautés villageoises 12.271.995 FCFA 
- Communes 2.735.000 FCFA 
- Fonds forestier 2.810.000 FCFA 
0 ZCV Bohou- Kpata (ZCVBK) 
• Travaux d'aménagement 
Les travaux d'entretien des pistes de chasse ont 
concerné la réouverture de 667, 5 kilomètres ; 
l'unique campement de chasse existant sur la zone a 
été aménagé. 
• L'exploitation de la zone 
Les sept chasseurs que la ZCV a reçus ont effectué 
sept safaris guidés par deux guides licenciés, crois 
aspirants guides et un guide provisoire 
Sur cette zone, le taux de réalisation des quotas est 
très faible (± 16.6 %) du fait des nombreux cas 
d'annulation de safar i s  l i és  à la conjoncture 
politique. 
• Commercialisation de la viande 
La somme obtenue en recettes de v iande est 
491. 100 FCFA. 5% revenant à l'équipe de vente de 
viande soir 36.970 FCFA, 454. 130 FCFA sont 
versés au bénéfice de la caisse ZCV Bohou Kpara 




été aménagés gâce à l 'appui logistique apporté par 
le locataire de la zone. 
• L'exploitation de la zone 
Cette zone est exploitée par la même équipe de 
guides qui loue la zone cynégétique vil lageoise de 
Bohou Kpata à savoir la société Ngoumbiri safari 
Huit safaris ont été conduits sur le secteur avec les 
résultats figurant dans le tableau ci-dessous. 
• Commercialisation de la viande 
(voir tableaux ci-dessous) 












O. ZCV Bamingui- Bangoran 






7.048.8 10 FCFA 
734.000 FCFA 
835.250 FCFA 
2.245. 118 FCFA 
3. 194.440 FCFA 
382,8 km de pistes sont réouverts. Le campement 
utilisé est celui du secreur de chasse n° 20 amodié 
par la même société. 
• L'exploitation de la zone 
Les safaris sont guidés par deux guides dont un 
centrafricain et un expatrié assistés d'un aspirant 
guide; la chasse sur la zone a débuté le 19 janvier 
500.000 FCFA Pour 2003-2004 - ZCV Idongo- Da- Bangoran 
Utilisation du secreur 
3.350.000 FCFA 
Gardiennage du campement 
300.000 FCFA 
Commercialisation viande 
454. 130 FCFA 
Espèces Quotas Quotas Solde Quotas Quotas 
Total 
8.4 14. 130 FCFA 









0 ZCV Manovo- Zamza 
• Travaux d'aménagement 
Les trente trois kilomètres de piste 
de chasse de la zone vil lageoise ont 
attribués réalisés quotas demandés proposés 
par le gujde 
de chasse 
Bongo 2 2 0 3 3 
Buffle 1 5  9 6 20 1 5  
Eland Derby 7 6 1 10 8 
Hyppocrague 4 3 l 6 5 
Sitacunga l l 0 l 1) 
Léopard 2 0 2 3 2 
Lion 0 0 0 0 0 
Bubale 6 5 l 8 8 
Guib 6 5 7 6 
Ourébi 4 1 3 5 5 
Potamochère 6 1 5 6 6 
Phacochère 7 3 4 7 7 
Hylochère 1 0 2 2 
Céphalophe de Grim. 6 5 1 8 8 
Céphalophe dos jaune 4 0 4 4 4 
Céphalophe roux 6 1 5 8 8 
Céphalophe Bleu 6 0 6 6 6 
Babouins 1 5  1 1  4 20 20 
Total 92 49 43 1 24 106 
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ZCV Idongo- Da- Bangoran 
Espèces Nbre Poids Poids 
carcasses reçus 
Eland 6 1432,5 874,9 
Bongo 2 l l 7 94,3 
Buffles 9 1 386,2 768,5 
Hippotrague 3 367,4 247 
Bubale 2 1 5 1,6 1 46,9 
Sicarunga 42, l 39,6 
Phacochère l 3 l  30 
Total 24 3 .527,8 2.20 1 ,2 
ZCV Bohou- Kpata 
Espèces Nhre Poids Poids 
carcasses reçus 
Elands 3 460 460 
Buffles 4 6 L6,6 606,6 
Bubale 75,2 75,2 
Guib l 1 2,5 1 2,5 
Total 9 1 . 1 64,4 1 . 1 54,3 
2003 et trois saf aris seulement ont été effectués 
• Si cuacion des rececces 
Taxes d'abattage 2.650.000 FCFA 
Location du secteur 800.000 FCFA 
Utilisation secteur 5. 580.025 FCFA 
Commercialisation viande 252.835 FCFA 
Total 9.283 . 1 10 FCFA 






557 .550 FCFA 
3.63 5.938 FCFA 
4.559.622 FCFA 




















































1 1  
Solde Quotas 
quotas demandés 
par le guide 
de chasse 
0 3 














55  62 
Viande Viande Total Total vente 
avec os sans os en kg en Fcfa 
296 5 39, 1 835, l 387.750 
62,7 25,2 88 47.725 
363,l  350 7 1 3, 1  320.265 
85,5 85,5 2 1 6,8 99.850 
1 0 1  1 0 1  1 35 43.900 
38,5 38,5 38,5 1 5 .400 
30 30 30 1 2.000 
976,8 976,7 2.056,5 9 16.890 
Viande Viande Total Total vente 
avec os sans os en kg en Fcfa 
16 1,3 280 443,3 205.320 
269 , 1 286,5 555,6 250.880 
73  7 3  29.900 
1 2 ,5 1 2,5 5 .000 
5 L 5,9 566,5 1 084,4 491 . 1 00 
O. ZCV Koukourou -Bamingui 
• Aménagement de la zone 
Une partie des travaux de réouverture des pistes a 
été réalisée par le locataire de la zone; le comité de 
gestion n'a entrerenu que 5 39,3 kilomètres de 
pistes ;  l'unique campement sur la zone a été 
aménagé. 
• Exploitation de la zone 
La ZCV de Koukourou -Bamingui a également 
connu des annulations de safaris. Seulement crois 
safaris ont pu être réalisés, guidés par deux guides, 
un guide provisoire ec un aspirant-guide. 
Quoras 
proposés 
• Situation des recettes 
Taxe d'abattage 


















6 1  
Utilisation de la zone 
Commercialisation viande 
Total 
• Répartition des rececres 
256.065 Fcfa 
7.855.255 Fcfa 
Fonds forestier 612.000 Fcfa 
Communes (3) 757.950 Fcfa 
Gestion de la zone 2.659.465 Fcfa 
Communautés villageoises 3.825.840 Fcfa 
Les ZCV de la préfecture de Vakaga 
0 ZCV Bar-Aouk-Ouandja -Vakaga (ZCV 
BAOV) 
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Cépbalophe Grimm 4 
Céphalopbe roux 
Céphalopbe bleu 
























































































Cette zone est la  seule de la préfecture de Vakaga 
en exp loi cation au cours de la saison de chasse 
2002-2003. 
• Aménagement des deux zones 
Les travaux d 'ouverture et réouverture des pistes 
dans les zones ZCV Vakaga one démarré avec un 
l éger retard . Ces pi stes revêtent un caractère 
im portan c pour I ' exp lo i  cat ion  de la sa ison 
touristique. 
Pour l ' ensemble  des zones ,  26 p istes o n t  été 
ZCV Manovo- Zamza 
Viande fumée et viande séchée 





























1 2 5  
Poids 
départ 











































travai l lées dont  1 8  pour le  compte 
ZCV Dé lem bé Sergobo en  
réouverture, réal i sées sur  437  , 5  km 
env i ron .  H u i t p is tes pour l a  ZCV 
BAOV en ouverture et réouverture sur 
205,5 km environ. 
Les tableaux c i -après fon t  état des 
p istes  aménagées  pour l a  sa ison 








Ouanclja rive droite 
18 
Amnara 





Total 4 4 
4.000 Fcfa/km 
4,5 









Pis tes travai l lées  en réou verrure et 
ouverture ZCV Délembé - Sergobo -
Travaux 
Ouverture Réouverture km 




X 1 5  
X 18  




1 1 3,9 
Viande 
avec os 





















1 3 .650 
7 .700 




Total Tocal vente 
en kg en Fcfa 
124 57 .900 
6 1 ,9 28.250 
185,9 86. 1 50 
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Solde Quotas Quotas 
proposés 
Gardiennage du campement 
350.000 Fcfa 
Commercialisation viande1 8.000 
Fcfa quotas demandés par le guide 
















1 9  
4 5  
29,5 
30 































Les taxes d 'abattage des 3 grands 
koudous avaient été  payées la  
saison précédente. Les 220.000 F 
de taxes ment ionnées ci -dessus 
représente le solde à percevoir. 
• Répartition des recettes 
Fonds forestier 44.000 Fcfa 
Communes 433 .000 Fcfa 
Gestion zone 3.849.400 Fcfa 
Communautés villageoises 
3 .961 .600 Fcfa 
Autres activi tés du volet 
zcv 
Le volet  ZCV de la composante apporte d ivers 
appuis aux communautés villageoises bénéficiaires 
des retombées des activités des zones cynégétiques 
villageoises. Ces appuis concernent l'encadrement 
et la formation des membres des comités de gestion 
des ZCV , des  employés des ZCV et pour l es 
d i fféren ts  i nves t i sseme n t s  notam m e n t  les  
infrastructures à caractère social et économique. 
Pour 2003-2004 - ZCV Koukourou -Bamingui 
Espèces Quotas Quotas Solde Quotas Aux t ravaux d 'aménagement  des p istes i l  
convient d 'ajouter l 'aménagement des  deux 
campements principaux : celui de Gata et celui 
de Wassa et des deux campements secondaires : 
attribués réalisés quotas proposés 
Achilo et Maka 
• Exploitation de la zone BAOV 
Un seul safari a été effectué sur cette zone. 
Il importe de noter que cette zone cynégétique 
doit sa particularité à la présence d 'une espèce 
animale rare, le grand koudou. 
• Situation des recettes 
Taxe d'abattage 
Fcfa 
Location du secteur 
Fcfa 







Buffle 1 2 2  
Hipporrague 1 1 4,5 





Poids Total vente 
vendu en Fcfa 
360,5 1 86.700 
27 L 8 .800 
1 03,5 44 .800 
84 35 .300 
1 1 ,5 4.600 
1 5 1  290.200 
Eland 7 2 5 
Buffle 1 0  1 9 
Léopard 7 0 7 
Guib 5 1 4 
Ourébi 2 0 2 
Céphalophe de Grimm 5 2 3 
Céphalophe roux 5 2 3 
Céphalophe à dos jaune 5 0 5 
Céphalophe bleu 5 0 5 
Potamochère 8 7 
Phacochère 3 1 2 
Hippotrague 5 0 5 
Bubale 4 1 3 
Cob defassa 4 0 4 
Cob de Buffon 4 2 2 
Sirarunga 2 0 2 
Cynocéphale 8 4 4 
Total 89 1 7  72 
ZCV Koukourou-Bamingui 
Espèces Poids Poids Total vente 
reçu vendu en Fcfa 
Eland 328 207,5 95.750 
Buffle 1 87 1 26 53.900 
Cob defassa 39,5 24,7 9.880 
Cob de Buffon 39,5 24,7 9 880 
Bubale 60,5 49,05 20.020 
Total 654,5 43 1 ,95 L 89.430 
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Pour 2003-2004 - ZCV BAOV 
Espèces Quotas Quotas Solde Quotas 
Il s'agit de construction des écoles des centres de 
santé des ponts, des marchés, des pharmacies 
villageoises ; si certains de ces réalisa tions 
bénéficient d'un apport financier du projet, la 
plu part est financée par les ressources des 
communautés villageoises. Ces appuis sont 
également les transports des équipements et 
matériels achetés pour ces travaux par les 
comités de gestion des ZCV ; ainsi la situation 
des réalisations faites au cours du semestre est 
comme ci-après 
attribués réalisés quotas proposés 
Grand koudou 3 1 2 4 
Eland de derby 4 0 4 4 
Buffie 6 0 6 4 
Léopard 0 2 
Hippocrague 4 0 4 4 
Bubale 4 0 4 4 
Guib harnaché 4 0 4 4 
Oucébi 4 1 3 4 - la construction d'un marché à Bamingui : il ne 
reste que le tirage du sol et les étalages de vente. 
- une pharmacie à Niango 
Céph de Grimm 4 0 4 4 
Céph. flanc roux 4 0 4 4 
Potamochère 2 0 2 0 - une école au village Kpata Phacochère 4 1 3 8 - une école à Gbengou 
- une école au village Tolissio Damalisque 0 0 0 2 Cob de fassa 3 0 3 0 - une école au village Idongo Cob de buffon 2 0 2 2 - une salle de classe à Bangoran 
Ont été également construits les ponts de Yafo, 
Kpata, Takara, Gbolo 1 et 2 
Redunca 1 0 1 4 
Total 48 03 45 54 
Volet suivi écologique 
Ce volet a durant ce semestre connu une réduction 
de ses activités notamment les inventaires aériens 
du fair de la réduction budgétaire imposée au 
programme. Les travaux sur le suivi de la faune par 
l'utilisarion du cyberrracker se sont poursuivis, et 
les effectifs réduits des agents de ce volet pris dans 
les différentes équipes pour les études éland et lion, 
car l'essentiel des activités du suivi écologique a été 
consacré aux études sur l'élan de derby, le bongo, le 
lion, et l'amélioration des travaux de cartographie. 
L'étude sur ! 'éland de Derby 
L'étude Eland est la toute première étude réalisée 
sur cette espèce animale ; elle a concerné trois 
élands capturés sur lesquels un monitoring radio 
télémétrique devra être exécuté jusqu'à la fin de 
l'année 2003 ; cette étude vise à connaître les 
mouvements  de ces an imaux à travers les 
localisa tions satellitaires e t  à compren dre la 
structure et la dimension sociale de l'espèce à 
travers des observations directes. Cinq colliers 
étaien t  ini t ialement  prévus mais du fait des 
difficultés rencontrées lors des opérations de 
capture, seuls trois ont été posés. 
Trois déchargements des données one été effectués 
par avion pendant la période considérée ; toutefois, 
il faudra relever les problèmes dans la transmission 
des données qui pourraient provenir de : 
- La localisation précise de J'animai porteur du 
collier avanc le démarrage du déchargement pour 
avoir une bonne réception du signal radio 
- La bonne trajectoire circulaire de l'avion pendant 
le déchargement 
- Et le conrrôle des valeurs du signal radio VHF 
dans la radio-réceptrice 
L'étude sur les l ions 
L'espèce lion semble être en danger dans la zone 
d'action du projet voire sur l'ensemble du territoire 
de la République Centrafricaine; Depuis plus de 
deux saisons cynégétiques, l'attribution de quotas 
pour des lions a été suspendue, en concertation avec 
les organisateurs de safari qui ont constaté la rareté 
de cette espèce sur les différentes zones de chasse. 
Cette étude devrait soir confirmer le déclin de la 
population des lions  et  en co nséque nce,  
l'administration en charge de la gestion de la faune 
devra décider du reclassement de l'espèce pour sa 
protection intégrale et la soustraire définitivement 
de la liste des animaux à offrir aux activités de 
chasse sportive en RCA, soit le dénombrement  
prouve le contraire de l'inquiétude actuelle, e t  dans 
ce cas, des quotas pourront être attribués pour les 
prochaines saisons cynégétiques; 
En attendant  les résultats de cette étude, les 
données communiquées ont tendance à confirmer la 
rareté de cette espèce et il est souhaité de continuer 
l'étude afin de connaître les causes pour enfin 
envi sager les mesures qui c onv iennent  pour 
améliorer la situation des populations de lions en 
Centrafrique ; 
L'étude économique des zones 
cynégétiques villageoises 
les conclusions de l'étude seront communiquées 
dans le rapport du second semestre 
Conclusion 
Le premier semestre de l'année 2003 a été riche en 
enseigneme nts  compte tenu des différents  
évènements qui ne sont pas sans influence sur le 
bon fonctionnement de la composante. Tous ces 
soubressauts ont donné l'occasion à tous les cadres 
tant ceux qui sont sur les bases que ceux de la 
direction au niveau de Bangui, de faire preuve de 
beaucoup d'imagination et de sérenniré pour mieux 
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gérer les difficultés. 
Les résulracs obtenus par rapport à ceux attendus 
sont  malgré l es cont rai nt es auxq ue l l es la 
composante ZCV a eu à fai re face ,  appréciables 
pour  ce qui concerne la l u tte contre le grand 
braconnage dans son ensemble ; les aménagements 
des différences bases one pu être effectués sauf les 
finirions des deux bungalows sur la base de angba 
qui one connu du recard du fai t  des diffi cu l tés 
d 'approvisionnement. 
Le su i v i  des acr iv i cés de chasse dans les zones 
cynégétiques a été respecté mais les résultats de la 
saison sonc en deçà des arcences ; i ls sonc révélateurs 
du fai r  que cette activité ne peur se développer dans 
une région d'insécurité. La grande i nquiétude reste 
l 'aven i r à coure  t erme des acq u i s  de ce t te  
corn posance vu q ue I es bu dg e r s  de I ' E  ca c ne 
peuvent, à l 'heure actuel le ,  financer les charges 
récurrences de cet important programme qui est 
l ' u n ique  act i v i t é  q u i  apporte des revenus , de 
I ·emplo i ,  des i nves c i ssemencs à caractère socio­
économique . . .  dans les deux préfectures, et assure 
la sécurité pour la grande faune de la région et pour 
les populations. 
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ECOFAC ZCV RA 2003 
Comptabilité 1 00 1 0.00 
Détai l  Numéro 
postes de 
budgétai res compte 
601 2  Pistes e t  routes 
601 3 Aménagement ponts et ra 
6014 Aménagement salines, mi  
6021 véhicules et engins 
6022 Equipement bureau 
6023 Equipement technique 
6024 Equipement logement 
6031 Véh icules et engins 
6032 bureaux et bâtiments 
6033 Fonctionnement équipem 
6034 personnel 
6035 déplacements 
6036 Frais financiers 
6037 Actions spécifiques 
6038 Autres Services 
Résultats budgétaires 
Analyse budgétai re 
D'après les postes budgétai res 
Date de tirage 1 4/1 1 /03 à 1 5: 1 7:09 
Période du 01 /0 1 /03 
au 31 / 1 2/03 
Tenue de compte : 
Page : 1 
Prévisions Prévisions % réal isation 
budgétai res budgétaires Réal isations Ecarts 
Faible 2003 Période 
25 000 000 25 000 000 1 0  558 700 -14 44 1 300 42,23 % 
5 250 000 5 250 000 1 633 000 -3 6 1 7  000 3 1 , 1 0  % 
1 500 000 1 500 000 41 1 000 -1 089 000 27,40 % 
2 500 000 2 500 000 2 241 320 -258 680 89,65 % 
6 650 000 6 650 000 2 085 269 -4 564 731 3 1 ,36 % 
8 850 000 8 850 000 2 378 493 -6 471 507 26,88 % 
5 000 000 5 000 000 -5 000 000 
280 325 000 280 325 000 58 058 909 -222 266 091 20,71 % 
59 1 1 0 000 59 1 1 0  000 23 535 587 -35 574 4 1 3  39,82 % 
24 850 000 24 850 000 3 520 730 -21 329 270 1 4, 1 7  % 
304 640 000 304 640 000 127 091 3 1 8 - 1 77 548 682 41 , 72 % 
70 500 000 70 500 000 1 9  393 992 -51 1 06 008 27,51 % 
1 1 00 000 1 1 00 000 1 58 48 1 -941 5 1 9  1 4 ,41 % 
80 350 000 80 350 000 1 9  598 837 -60 751 1 63 24,39 % 
7 450 000 7 450 000 1 422 820 -6 027 1 80 1 9, 1 0  % 
-883 075 000 -883 075 000 -272 088 456 61 0 986 544 30,81 % 
Analyse Budgétaire régie 2003 au 30/06/03 
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Composante 
Sâo Tomé et 
Principe 
Parc naturel Obo 
statut : en attente de c lassement 
superficie : 295 km.2 
admini stration de tutelle 
ministère de l ' agriculture et des pêches 
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Rappel des objectifs 
• conservation du parc naturel Obo comme zone de protection intégrale, 
réservoir de biodiversité et espace de recherche; 
• développement socio-économique des populations périphériques du parc par 
l 'agroforesterie et la valorisation durable des ressources naturelles . 
Résultats attendus 
• finalisation du plan d 'aménagement et de gestion 
• structure autonome de gestion vouée à la conservation 
• systèmes agroforestiers de conservation des eaux et des sols 
• législation et services forestiers adaptés aux besoins du pays 
• programmes de recherche et de suivi écologique 
Contexte général 
L'archipel volcanique de Sao Tomé et Principe qui aurait été rattaché au continent africain avant la 
configuration actuelle de notre planisphère, se caractérise par une importante spéciation de sa faune et sa 
flore; l ' importance de sa biodiversiré, marquée par une forte endémicité, trouve sa place parmi le 
patrimoine naturel mondial . 
Peuplée après sa découverte au XV""' siècle par les Portugais, l'organisation socio-économique de Sao Tomé 
reposait jusqu'en 1 974, sur le système des roças; la culture des produits de rente que sont le café et le cacao 
a permis le maintien d'un couvert forestier important, encore vierge dans le centre et le sud de l'île. 
Dans l'obligation de s'adapter à une nouvelle donne mondiale, Sao Tomé a entamé une série de réformes 
donc il est nécessaire de contenir les effets pervers. Ainsi, la privatisation des terres agricoles, si elle écait 
incontournable pour faire entrer le pays dans le XXIème siècle, entraîne une accélération des prélèvements 
sur les ressources naturelles, que les institutions étatiques ne peuvent maîtriser. Le complexe équilibre créé 
par le système des roças portugaises est balayé, ce qui d'ores et déjà induit des conséquences désastreuses 
pour l'écologie et l'économie de l'archipel face auxquelles il est urgent de réagir. 
Les principaux problèmes de conservation touchent les zones de basses et moyenne altitude, et affectent des 
ressources comme 
- le bois, qui subit des coupes anarchiques dans les plantations; celles-ci one pour conséquence de favoriser 
la prolifération d'un déprédateur du cacao, avec le risque d'affecter gravement la capacité de production du 
pays ; 
- l'extraction incontrôlée, pour la construction, du sable des plages avec les risques d'érosion, et les 
perturbations induites sur l'écologie notamment des tortues marines, 
- la prédation des tortues marines, essentiellement les femelles avec le pillage systématique des nids, qui 
affecte grandement la capacité de reproduction des chéloniens ; 
- la capture des poussins de perroquets gris à Principe, pour leur commercialisation. 
Le gouvernement santoméen a, depuis 1 993 , admis l'idée de la création de deux zones de conservation 
d'une superficie totale de 295 km2 afin de protéger les écosystèmes montagneux et de basse altitude qui 
caractérisent l'archipel. 
Le parc naturel "Obo", bien que pas encore doté d'un statue officiel, est déjà une réalité dans l'esprit de 
nombreux hommes politiques mais également de la société civile. Cette zone recouvre les restes des forêts 
que les premiers Portugais ont rencontrées en débarquant sur l'île. Le relief très accidenté du centre de l'île 
ne prédisposait pas cette zone à l'implantation de cultures pérennes qui est restée inhabitée et vierge. Peu 
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de pressions s'exercent actuellement sur cette aire protégée, qui ne nécessite pas de mesures de conservation 
particulières, contrairement à sa périphérie. 
Activités e ngagées et résultats obtenus 
au cours des précédentes phases 
La composante intervient en appui à la direction des forêts, jeune administration, faiblement dotée en 
ressources humaines et matérielles. 
Le programme ECOFAC a participé à la préparation de textes de lois relatifs à l'environnement, 
introduisant une réglementation pour la conservation des ressources naturelles et la création du parc 
naturel Obo. Un plan de gestion des ressources forestières de l'île a également été finalisé. 
La mise en place d'une politique de gestion et de conservation des ressources naturelles est un élément 
nouveau à Sao Tomé, dont il convient de poursuivre l'encadrement, et autant que faire se peut, corriger les 
dérives de récentes mesures introduites pour le développement économique du pays. 
En ce qui concerne le développement forestier, l'intervention d'ECOFAC vise une valorisation des essences 
exploitables, et une rationalisation des prélèvements afin de limiter l'impact négatif du déboisement. Elle 
s'est intéressée à différents aspects au cours des premières phases. 
- Sur un plan institutionnel, afin de dorer l'administration sancoméenne des forêts des outils nécessaires à 
l'exécution de sa mission, un appui a été fourni pour l'élaboration de textes de loi, notamment une loi cadre 
sur l'environnement et une loi sur la conservation de la faune, de la flore et des aires protégées, 
promulguées fin 1 998, le décret de classement du parc naturel restant en attente d'une approbation par le 
Parlement. En outre, ECOFAC a assuré la réhabilitation du bureau régional des forêts de la zone sud et 
assuré la formation d'un corps de gardes forestiers. 
- Sur un plan technique, afin d'endiguer le déboisemement relativement massif qui accompagne la 
privatisation des terres, plusieurs actions ont été développées 
une campagne de sensibilisation et de reboisement ont été menées et permis la plantation de près de 60 
000 plants, soie vendus aux agriculteurs afin de restaurer l'ombrage des cacaoyères, soie utilisés pour la 
production de bois d'œuvre. 
Afin de mieux contrôler les vohunes exploités, un tarif de cubage des principales espèces exploitées a été 
réalisé. 
Dans un souci de planification de la politique forestière, des études suc la croissance des forêts naturelles et 
d'ombrage ont été menées. Le second inventaire forestier national a été initié. 
L'appui au développement agricole intègre la poursuite de la mise en place de systèmes agroforestiers, dans 
le cadre de la lutte contre l'érosion des sols. 
Un micro-projet de développement de l'apiculture en milieu paysan a été développé avec comme résultat 
une commercialisation locale du miel de Sac Tomé. 
Dans le cadre de la valorisation de matériaux locaux, la technologie de construction en terre stabilisée a été 
introduite avec quelques essais par des coopératives agricoles et en collaboration avec la composante 
Cameroun. L'objectif de cette initiative est de protéger les plages, où actuellement tout le sable des 
constructions est prélevé, afin de limiter l'érosion, et maintenir les sites de nidification des tortues marines. 
Elle intervient également dans une optique d'amélioration possible de l'habitat, et de diminution de la 
pression sur la ressource bois. 
Plusieurs études menées ont permis d'améliorer notre connaissance de la biodiversité de l'archipel, et 
surtout de valoriser aux yeux de la population locale certaines espèces animales et végétales. L'inventaire 
ornithologique a permis la publication d'un guide des oiseaux de Sao Tomé et Principe, ainsi que d'affiches 
de sensibilisation sur le patrimoine naturel que représentent les espèces endémiques. 
Une étude sur les possibilités de développement d'un élevage de papillons a mis en évidence le caractère 
non porteur de cette initiative. 
Les orchidées de Sao Tomé ont été inventoriées, des spécimens placés dans un parc à orchidées dans un but 
de sensibilisation. Un guide des orchidées de Sac Tomé et Principe a été publié. 
Une étude sur le statut du perroquet gris a été initiée afin de déterminer si le perroquet gris de Principe est 
une espèce, une sous-espèce différente de celle rencontrée sur le continent, et dans l'affirmative, pouvoir 
proposer des mesures de conservation. 
Enfin, une étude sur les singes mona, seule espèce de primates vivant sur l'île, a été réalisée et démontre 
que cette espèce n'est pas menacée. Par ailleurs, malgré son apparent isolement, elle n'a pas évolué en une 
sous-espèce endémique. 
Dans le cadre des activités du réseau P ROTOMAC auquel la composante adhère, un monitoring des 
espèces de tortues marines nidifiant à Sao Tomé a éré débuté avec un système de marquage développé au 
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niveau régional. Parallèlement, du fair de la prédation severe s'exerçant sur les tortues, des actions de 
conservation ont été initiées avec la mise en place de centres d'incubation auprès de villages. C'est ainsi que 
plusieurs dizaines de milliers de jeunes tortues ont été mises à la mer après éclosion, limitant la prédation 
animale et humaine sur les œufs. 
A ces actions, il faut rajouter un intense lobbying développé auprès des autorités compétentes pour 
l'élaboration d'une réglementation sur la capture des tortues marines. Une bande dessinée a été réalisée et 
sert à la sensibilisation dans les écoles. 
Les essais de valorisation de la tortue comme produit touristique ont été bien perçus et sont à développer. 
L'écotourisme est probablement une des façons les plus évidences et rentables de valoriser la biodiversité de 
l'archipel. 
Une association de guides s'est constituée afin d'accompagner les touristes en forêt et en montagne. Elle a 
bénéficié d'une formation organisée à Sào Tomé par le programme, et d'un encadrement q ui se poursuit 
sous une forme administrative, afin de l'accompagner dans sa structuration. 
La promotion de l'archipel a été réalisée par un démarchage auprès de plusieurs opérateurs touristiques 
internationaux. ECOFAC travaille en collaboration avec les opérateurs nationaux (hôtels, agences), assurant 
la formation d'un réceptif local pour le développement d'un tourisme de nature drainant une clientèle 
internationale. 
La composante Sào Tomé doit au cours de la troisième phase fortement recentrer ses activités autour 
d'actions de conservation et d'aménagement. 
Les objectifs et activités pour la troisième phase sont identifiés comme suit : 
• aménagement de l'aire protégée et des zones périphériques. La promulgation du texte de loi portant 
création du parc serait un atout pour le développement de ce voler; 
• appui au développement du tourisme de nature, valorisant les activités de conservation des ressources 
naturelles. 
• Suivi des activités des recherches appliquées et activités scientifiques. 
• Participation à l'élaboration et application du plan national forestier. 
• Formation ec mise en œuvre d'un suivi écologique dans l'aire protégée ec ses zones périphériques. 
Durant la troisième phase 
La composante s'efforce de recentrer ses activités sur les priorités qu'elle s'est assignée, c'est-à-dire la 
valorisation du parc naturel. 
Pour ce faire, sont entrepris 
- le réaménagement du centre de Born Successo, l'aménagement de son jardin botanique, et sa valorisation 
en qualité de structure d'accueil pour des chercheurs, 
- l'entretien des sentiers ouverts dans l'aire en attente de classement 
L'appui au volet tourisme s'est tourné vers la recherche d'une privatisation des activités de guidage, avec le 
désengagement de la composante, et dans cette perspective, à l'inscigacion de la cellule de coordination, la 
participation d'un opérateur de Sào Tomé à la formation donnée à Libreville en février 2001 pour les 
ground operators. Deux guides de Sào Tomé one également participé au recyclage dispensé en juillet 2001 
à la Lopé. 
La protection des espèces menacées concerne essentiellement deux espèces : les tortues mannes, et les 
perroquets gris. 
La composante s'est forcement désengagée de la conservation des tortues marines, laissant à la cellule de 
coordination et au réseau PRORTOMAC la gestion de cette activité. Un partenariat est recherché avec une 
ONG santoméenne, elle-même épaulée par l'AFD et l'association les Volontaires du Progrès afin de 
proposer pour la saison prochaine (2002-2003) un programme de travail doré, au-delà de l'intervention du 
bailleurs de fonds, d'une viabilité. 
Parallèlement, l'administration a créé une commission ad hoc chargée de gérée «l'après Taro», et en 
particulier, l'épineux dossier du rachat des stocks d'écaille. 
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Dans Je cadre de l 'appui au développement du tourisme, un campement a été construi t à Praia Jalé. Divers 
circuits devront être prospectés et créés au cours de l'année 2003 afin de faire le l ien encre tourisme et 
valorisation des ressources naturelles. 
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Le premier semestre 2003 a été caractérisé par des événements particul iers. 
Le procès de révision des décrets lois de création 
des aires protégées en collaboration avec les insti­
tutions intéressées a abouti avec la remise officiel­
le des textes à la Représentante de 
l 'Administration de Tutelle (Mme la Directrice des 
Forêts) et au Secrétariat d 'E tat à l 'Environnemenc. 
En mai , le Gouvernement a approuvé les deux 
décrets- lois pour la création des deux aires proté­
gées, notamment les parcs naturels Ôbo de Sao 
Tomé et Prfncipe. 
Le parcours pour finaliser le statut des ai res proté­
gées vient de commencer car il manque la promul­
gation par le Prés ident et la publication au journal 
officiel. 
Le règlement de la chasse a été approuvé par le 
gouvernement; la composante a appuyé la rédac­
tion des annexes, en col l aborat ion avec le 
Secrétariat d'Etat à l 'environnement et une étu­
d iante canadienne, Mme Mireia Boia. 
En collaboration avec une ONG locale, "MARA­
PA", ECOFAC a appuyé la révision du décret-loi 
pour la conservation des rortues marines, en arren­
te de la publication de la loi de pêche, sans laquel­
le le décret ne peut être présenté au 
Gouvernement. 
La composante a également appuyé la préparation 
de matériel de sensibil isation pour lancer une cam­
pagne de sensibi lisation contre l 'artisanat d'écai lle 
de rortue pendant le prochain semestre. 
La composante a collaboré avec la Direction du 
tourisme à la préparation du séminaire internatio­
nal sur "l 'écorourisme, clés pour le développement 
durable, la lutte comre la pauvreté et la tension 
sociale" qui s'est déroulé en juin .  
ECOFAC a réhabi l ité u n  sentier dans la zone péri­
phérique du parc reliant la zone de Monte Café à 
Chamiço où une "roça" est en train 
de se développer éco-couristique­
ment. 
Pendant l 'exécution du séminaire, 
la composante a mis à disposition 
du matériel d'exposition (guides et 
posters) et a appuyé l 'organisation 
et la réalisation de visites de terrain 
: six ateliers on été effectués dans 
des "roças" avec les communautés 
locales. 
A la fin du semestre, suite au 
retour  du CTS, des réunions ont été 
faites avec la représentante de 
l ' Administration de t utel le ,  le 
Secrétaire d 'E tat à 
l 'E nvironnement et le Ministre de 
l 'Environnemenc. Les aucori tés one manifesté la 
volonté de détacher la gestion des forêts relatives 
aux ai res protegees aux Ministère de 
l ' Environnement et également de établi r  une 
structure institutionnelle de gestion appropriée. 
Le matériel de l 'ex projet Taco, achevé en ma1 
200 1 ,  a été remis à l 'ONG Marapa. 
Le jardin botanique 
Les travaux d'aménagement du jardin botanique 
entrepris fin 200 1 se sont prolongés j usqu'au pre­
mier semestre 2003 .  
Les résu ltats esthétiques e t  fonctionnels sont posi­
tifs; cous les sentiers du jard in  ont été mis à niveau 
et des pet its murs en pierre noi re volcanique en 
suivent les parcours en harmonisant les dénivella­
tions du terrain. Ceci a réduit notablement les phé­
nomènes d'érosion superficielle et en conséquence 
les coûts d'entretien. 
Les deux ombrières pour les orchidées de Sao Tome 
et Prfncipe sont terminées. E l les one été agrandies 
et construires avec des matériaux techniquement 
appropriés afin d 'en garanti r  u ne durée maximale 
et surcout pour permetcre u ne meil leure adapta­
tion des orchidées aux conditions de lumière. 
En complément aux travaux principaux, pendant 
le semestre, cous les bâtiments du jardi n ont été 
peines à l ' intérieur et à l 'extérieur. 
Des travaux one été commencés pour consacrer une 
pet ire partie du jardin à la flore aquatique de Lagoa 
Amelia. Une petite esplanade et la construction 
d'un bac serviront pour reproduire l 'habitat aqua­
tique du cratère du parc Obo. 
Le jardin est roujours l 'objet d 'activités scienti­
fiques suivies par le botaniste du projet et par des 
collaborations avec le Centre de Botanique de 
l ' I nstitut Gouvernemental de Recherche Tropical 
de Lisbonne et surtout avec l '  Université l ibre de 
Bruxel les : 
• Le programme orchidées en col laboration avec 
l 'ULB, a poursuivi ses activités. De nouvelles 
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réco l t es o ne écé réal i sées s u r  l 'arch ipel  ec les 
co l l e c c i ons ex is cances one été aug mentées e t  
entretenues; des échant i l lons d 'orchidées one  été 
envoyés à Bruxelles pour être identifiés et étudiés. 
• La nouvelle pépinière continue à représenter le 
scock de matériel végétal vivant pour le jardin et 
pour  des  éventue l s  échanges avec au t res 
institutions. 
• La gestion des plantes er des collections présences 
dans le jardin, la pépinière et l 'herbier national est 
fai t e  avec l ' u t i l isat i on  d 'une base de don nées 
spécifique. 
Au cours des crois premiers mois du semestre, un 
étudiant de l 'ULB, Matthias Ogonovsky a mené des 
recherches pour son travai l de fin d 'étude. Des 
missions dans les aires protégées de Sao Tomé et 
Prfnc ipe o nt été organisées ec appuyées par la 
composante. Cela a permis la récolte de plusieurs 
p lantes pour l 'enrichissemenc des collections du 
jardin et de l 'herbier et la collecte de données pour 
l a  p réparat ion  de cartes thémat iq ues géo­
réferenciées l iées aux différences conformat ions 
botaniques et à ! 'endémisme de l 'archipel . Une 
copie du t ravail de fin d 'étude sera remise à la 
composante. 
Dans une log ique d ' i nc lure Sao Tomé dans un 
réseau régional, le botaniste du projet, M Faustino 
Ol ive i ra ,  a part ic ipé  à la réun ion des J ard i ns 
Botaniques d'Afrique centrale, qui s'est déroulée en 
j ui n  à Limbé au Cameroun. 
Le j ardin représente de plus en plus une attraction 
couristique sur l 'île et une bonne option comme 
centre de divulgation et sens ibi l isation sur l a  
b iodivers i té, mais l a  mauvaise route d 'accès en 
l imite énormément le potentiel. 
Appui à la direction des forêts 
ECOF AC a contribué aux frais de fonctionnement 
de la D i rec t i o n  des Forêts  s u r  ] ' arch i pe l  
(fonctionnement des bureaux, manutention des 
mocos, carburant et subside au 
personnel administratif et aux 
gardes forestiers). 
Suite à la réduction budgétaire 
actée au CTS, les subs ides au 
personnel de la Di reccion de 
Forêts ont été réduits et l 'appui 
en carburant au Mi nistère de 
t u t e l l e  i n te r rompu ap rès le 
mois de mai 2003. L'activité de 
format ion de écogardes prévue 
p o u r  le deux i ème semest re 
2003 a été supprimée. 
Suite à l 'élaboration, en 2002, 
grâce à mission d'appui, d 'une 
proposition de plan national de 
déve loppement  fo res t i e r ,  
document de  programmat ion 
sur  cinq années la  Direction des Forêts a demandé 
que le rapport de mission puisse être intégré selon 
des indications de la FAO et ensuite être présenté 
pub l i q uement  avant d 'ê t re s o u m is au 
Gouvernement pour approbation. 
A prés en t ,  ce t te  deux i è m e  m i s s i on  d 'appui  
technique n 'a  pas encore été possible. 
Po u r  fai re face au p ro b l è m e  de l ' exrrac t i on  
anarchique de  charbon dans l a  zone de  "savane" de 
Praia das Conchas (zone éco logique du nord de 
l ' î l e ) ,  s u i t e  à u ne t en ta t i ve i ne ffi cace de 
sens i b i l i s at i on  des charbo n n iers g râce à u ne 
personne employée par ECO F AC,  des pancartes 
d ' information et d ' i nterdiction ont été ins tallées 
dans la zone, avec l 'autorisation de la Di rection des 
Forêts e t  l ' appui  d ' une assoc ia t ion  de j e u nes 
écologiste de Sao Tome. 
L 'ext racc i on  anarch ique d u  charbon reste un  
problème à résoudre, sans qu 'une réelle volonté des 
ins t i t u t i o ns de maî t r i s e r  ce r ce  s i t ua t i on  se  
manifeste. 
Appui aux initia tives privées 
En continuité avec l 'année précédente, dans le cadre 
d'un accord, ECOFAC a contribué à la fi nalisation 
du local en terre stabil isée de l 'Association des « 
Petit agriculteurs de Born Sucesso » .  
Comme prévu,  e n  échange de pet i tes  act i ons 
d'appui de la parc de la composante sous la forme 
de matériels de consttuccions ,  les agriculteurs one 
partic ipé aux travaux d 'aménagement du j ardi n 
botanique et à l 'enrrecien de la route. 
Eco-tourisme 
Dans u ne logique de valorisation des ressources 
naturelles de l 'archipel, diverses activités one été 
réalisées dans le domaine écocouristique. 
Au ni veau des c i rc u i ts éco l og i q ues ,  pour  
l ' observa t i on  de l a  flore e t  de  l ' av i faune ,  l a  
composante a poursuivi ses actions d'entretien et 
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d 'aménagement des sentiers d 'accès et de randonnée 
dans les aires protégées. 
Le circuit de à Lagoa Amelia a été amélioré surcout 
dans la dernière partie du parcours ; le trajet a été 
modifié pour réduire la pente et limiter l 'érosion 
du chemin. 
En ourre une plateforme en bois a été construire 
pour permettre la vision touristique du cratère en 
évitant l 'accès à la zone flottante, très fragile d'un 
point de vue écologique, er trop fréquemment 
soumise aux piétinements. 
La réduction du budget a indui t la réduction de 
l 'entretien des circuits de Principe en privilégiant 
ceux de Sao Tome, du fair de leur majeure affluence 
touristique. 
A la fin du mois d 'août,  l 'équipe d 'entretien des 
circuits sera l icenciée et lui  sera subst it uée des 
prestataires de services occasionnelles. 
Une impie brochure avec les plantes l es plus 
communes le  l o ng des d i fférents c i rcu i t s  de 
randonnée est en préparation et sera distribuée aux 
visiteurs du jardin botanique et parmi les agences 
locales. 
L'aménagement du campement de Praia Jale s'est 
poursu iv i  mais  sans ê t re achevé du fai r  de 
difficultés techniques et  financières de l 'entreprise 
de construction; les toitures en palmier tressé ont 
été remplacées par des toitures en bois avec un 
revêtement imperméable, ce qui  a permis la mise 
en place d'un système de caprarion d'eau de pluie ; 
en outre un système de drainage pour [ 'évacuation 
des eaux dans les zones plus basses du campement a 
été aménagé du fair de la force pluviosité de la 
zone. 
Deux s r rucr ures addi r ion ne l i es sont en cours 
d 'aménagement : une cuisi ne cou verre, avec un 
gril loir, dorée d 'un entrepôt et  une guérite pour les 
services de gardiennage. 
En ce qui  concerne la 
fut u re ges t i on  d u  
campement , a u  début 
du seme s t re ,  u ne 
réu n i on  avec les  
institutions intéressées 
a é té  o rganisée pour  
d i scuter  d u  rapport 
Seg u i n  sur la pr iva­
tisation du campement. 
E n  prése nce des 
représentants du cabinet de [ 'Ordonnateur national 
du  F E D , de l a  D i rect i on  d u  tou ri sme ,  de  l a  
Di rection des Forêts e t  d u  Secrérariar d 'état à 
l 'environnemeor, l 'option d'une gestion transitoire 
par ECOFAC a été acceptée. I l  a été également 
déc idé  q ue les D i rec t ions des F o rêts  e t  d u  
Tourisme, ensemble, feraient coures les démarches 
nécessaires pour la constitution d'un Comité pour 
suivre le processus de gestion er de développement 
du campement. 
Suite à la réunion du mois de j anvier, une demande 
offic ie l l e  a été adressée à [ 'Admi nistrat ion de 
Tute l l e  pour  que  ECO F A C  obt i e nne u ne 
autor i sat i o n  offi c i e l l e  p o u r  l a  ges t ion  d u  
campement. Aucune réponse n'a été fournie jusqu'à 
présent,  comme également aucune démarche n 'a  
été poursuivie pour la formation du comité de  suivi 
du campement. 
Après le CTS er les réductions budgétai res qui y 
on t  é té  déc i dées , l e  p r inc ipe d ' une ges t i o n  
transitoire d u  campement par ECOFAC a été gelée. 
La gestion du campement est mise en "Stand by" en 
ar rente  des fi nance ments de l a  phase 4. Le 
développement des activi tés rourisriques a été 
maintenu a toutefois été maintenu. 
L'activité de conservation et de vision nocturne des 
tortues marines, en collaboration avec l 'ONG locale 
M A R A P A ,  s ' e s t  
déroulée j usqu 'à l a  
fin de  la saison des 
pontes. 
E n  ar rente  des  
f i n a n c e m e n t s  
" Espèces Phares " ,  
u n e  extens ion  d e  
'<'.'tt.1>,,,1:.1ir.lil l ' accord avec 
M A R A PA a été  
négociée pour  
l e  permet t re 
fonctionnement de 
l ' enc l os de P ra ia  
Grande à Principe, 
jusqu'à la fin de la 
saison des pontes. 
Les ac t i v i tés de  
v i s i on  o ne é t é  
- restées : les guides 
·• - de p l age se  son t  
· révélés bien formés 
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les mangroves de Praia Jale restent à explorer pour une valorisation 
touristique 
et capables d ' un bon serv ice rnurist ique et de 
conservation. 
P lusieurs prospections ont été effectuées dans la  
forêt de  mangrove pour évaluer la  possibilité de 
développer des circuits en pirogue dans le Rio 
Malanza en liaison avec le campement. 
Malheureusement une connexion di recte avec le 
c ampeme nt n ' es t  pas e nv is ageable  car l a  
" navigabi l ité" e n  pirogue s 'arrête assez lo in  des 
structures et les opérations d'aménagement seraient 
trop onéreuses. 
Le circuit en pirogue sera possible uniquement par 
l 'embouchure du fleuve Malanza. 
La mission d'un ornithologue pour l 'aménagement 
de circuits pour la vision de l 'avifaune, près de la 
zone du campement, n'a pu être effectuée pendant 
le semestre. 
Conservation du perroquet 
gris de Principe 
Les perroquets gris de Principe, en particulier les 
poussins, continuent à être une espèce menacée par 
le t rafic i l l ic i te  pour la vente sur l es marchés 
internationaux. 
ECOFAC, en collaboration avec la Di rection de 
l 'élevage et les entités administratives de l 'archipel, 
a continué à mener des actions visant à empêcher, 
aven t  t o u e ,  la capt u re ec également l a  
commercialisation et l 'exportation des perroquets. 
Les ani maux sais i s  lors  des contrôles ,  e ncore 
insuffisants, aux ports et aéroports de Sao Tomé et 
Prfncipe sont confisqués et confiés à la composante. 
Les poussins et adultes de perroquets sont é levés en 
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capt i v i t é  avec l a  co l l aborat i o n  de l a  s t at i o n  
touristigue Born Born à Principe et d'une ONG à 
Sao Tomé. 
M algré la mise  au po i nt en 2002  d ' u n  cadre 
légis lat i f  pour la protect ion de cette espèce, le 
décret ministériel reste en attente de publication et 
d 'application ; de plus, le Gouvernement de Sao 
Tome n 'a  pas tou jours pas ratifié la convention 
CITES, ce gui empêche effectivement des actions 
concrètes de protection. 
Pendant le semestre ECOF AC a mené des actions 
de sensibil isation en particulier dans les écoles de 
Principe et les institutions locales. Des T-shirts sur 
la protection du perroguet gris on été distribués 
dans les écoles. 
P l us ieurs pancartes de sens ib i l i sat ion one  été 
placées à P rincipe dans les l ieux plus imporcancs et 
visibles de l 'île. 
Equipement et logistique 
La poss i b i l i t é  de  transfé rer  les bureaux de la 
composante et également d 'aménager un espace 
pour créer la "maison du parc Obô" ,  s'est avérée 
infaisable. 
La réduction des activités imposée par l 'insuffisance 
budgétai re ob l ige la co mposante à conserver  
l ' implancation de ses bureaux. 
"Cybertracker" et 
actualisation cartographique 
Les act iv i tés d ' actual i sat ion carcograpbigue et 
l ' appli cat i on  de  la  technolog i e/méthodologie  
"Cybercracker" ne se  sonc pas développées comme 
prévues. 
Des problèmes technigues one empêché le correct 
déroulement des activités sur le terrain. 
Le ca lage  (géo - réfé re nceme nt )  des c arres  
géographigues à disposition ne coïncide pas avec les 
coordo n nées sate l l i tai res , faussant le  
pos i t ionnement des données sur  les  cartes . La 
différence relevée est d'environ 1 50 mècres. 
En acrence de la mission d 'un  expert pour caler 
correcremenc les données, des carres de Sao Tome 
one été scannées pour permettre une actualisation à 
une échelle supérieure de 1 : 2 5 .000, comme prévue 
pour la gestion du parc. 
Suivi écologique 
Suite à la deuxième mission de 2002, pour la mise 
en place du système de mon i tori ng et de suivi  
écologigue, les activités one commencé pendant le 
semestre avec une première recherche des données 
disponibles parmi les institutions nationales. 
Très peu d'informations one été récupérées du fait 
de la mauvaise organisation et de la spécificité des 
informations demandées. 
Un  premier  comptage des perrog uets gr i s  de 
Principe a pu être effectué pendant le semestre et 
sera répété, selon la  méthodologi e  défi nie ,  en  
jui l let/août. 
Recherche appliquée 
et activités scientifiques 
Pendant le semestre, p lus ieurs act iv i tés se sonc 
dérou lées sur l 'archipel avec l 'appu i  logist igue 
d'ECOFAC : 
• Une mission du prof. Daniel Lachaise, Directeur 
de Recherche du CNRS, avec deux sciencifigues 
amé rica i n s ,  pou r  con t i nuer  l e s  recherches 
géné t i g ues sur l e s  espèces e ndém igues de  
drosophi le e t  sur leur processus de  spéciation. 
• Des concacts one  été e ntamés avec l 'éguipe 
sciencifigue du projet DELPI-I IM (projet portugais) 
pour évencuellemenc développer avec ECOFAC des 
activités sciencifigues et de valorisation couristigue 
des baleines. 
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• Deux ornithologues portugais, Martim Melo et 
R i ca Covas, de l 'Univers i té d 'Edi mbourg, ont  
conduit des érudes sur l 'évolution et égalemenr sur 
les modèles et processus de spéciation de plusieurs 
familles d'oiseaux présences à Sâo Tomé et Prfocipe. 
En collaboration avec Martim Melo, une mission à 
Principe a été organisée pour mettre en place une 
méthodologie de comptage des perroquets gris 
pour en mesurer Je niveau d'abondance. Un premier 
comptage a été fa i t  en avri l  pour obte n i r  des 
données u t i l i sables pour le  suiv i  écolog i q ue .  
L'abondance des perroquets n e  semble pas avoir 
diminué, mais aucune information n'est disponible 
accuellemenc sur "l 'âge" de la population. 
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ECOFAC SAO TOME et Principe RA2003 
Comptabilité 1 00 1 0.00 
Détai l  Numéro 
postes de 
budgétaires compte 
601 1  Construction bâtiments 
601 2  Aménagement pistes et ro 
6014  Aménagements salines, ja  
6022 Matériel de bureau 
6023 Matériel technique 
6024 Mobil ier et aménag Loge 
6031 Véh icules et Engins 
6032 Bureaux et Bâtiments 
6033 Equipement (fonct) 
6034 Personnel 
6035 Transports et déplacemen 
6036 Frais financiers 
6037 Actions spécifiques 
6038 Honoraires et autres servi 
6091 Imprévus 
Résu ltats budgétaires 
Analyse budgéta ire 
D'après les postes budgétaires 
Date de tirage 1 4/1 1 /03 à 1 5:23:58 
Période du 0 1 /0 1 /03 
au 3 1 /1 2/03 
Tenue de compte : 
Page : 1 
Prévisions Prévisions % réal isation 
budgétaires budgétaires Réalisations Ecarts 
Faible 2003 Période 
7 500 000 7 500 000 1 267 400 -6 232 600 1 6,90 % 
1 500 000 1 500 000 1 55 480 -1 344 520 1 0,37 % 
3 500 000 3 500 000 1 1 49 1 74 -2 350 826 32,83 % 
2 000 000 2 000 000 6 10  5 1 4  - 1  389 486 30,53 % 
1 200 000 1 200 000 1 26 977 - 1  073 023 1 0,58 % 
1 500 000 1 500 000 -1 500 000 
1 6  500 000 16 500 000 5 276 1 78 -1 1 223 822 3 1 ,98 % 
1 4  500 000 14 500 000 4 461 774 - 10  038 226 30,77 % 
1 600 000 1 600 000 727 645 -872 355 45,48 % 
3 1  650 000 31 650 000 1 0  8 1 2  709 -20 837 291 34, 1 6  % 
2 300 000 2 300 000 6 1 5  908 -1  684 092 26,78 % 
3 000 000 3 000 000 555 828 -2 444 1 72 1 8,53 % 
1 4  670 000 1 4  670 000 4 755 280 -9 9 1 4  720 32,41 % 
3 200 000 3 200 000 991 643 -2 208 357 30,99 % 
-4 284 -4 284 N.s. 
- 104 620 000 -1 04 620 000 -31 502 226 73 1 1 7 774 30, 1 1  % 
Analyse Budgétaire régie 2003 au 30/06/03 
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